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Plus de deux ans après son début, le conflit a fait plus de 2000 victimes du côté palestinien
Selon un sondage réalisé en juin 2002 par le Jérusalem Media and Communications Centre, 7 Palestiniens sur 10 appuient les attentats-suicides
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« Je demande personnellement, en mon nom et au nom de mon peuple, au Canada et au premier ministre Jean Chrétien, qui est du fond de mon cœur mon ami, d'agir rapidement pour sauver la Paix des braves que j'ai signée avec mon partenaire Yitzhak Rabin. »
Yasser Arafat, dans une entrevue publiée dans La Presse du 10 août 2002 

Début de la deuxième Intifada


[image: image2]
En juillet 2000, l'impasse des discussions de Camp David, aux États-Unis, a exacerbé les tensions déjà palpables entre Israéliens et Palestiniens. Ces derniers ont alors l'impression qu'on exige d'eux trop de concessions, alors que c'est Israël qui occupe leurs territoires. C'est dans ce

PRINCIPAUX POINTS EN LITIGE

Le 13 septembre 1993, Israéliens et Palestiniens ont signé une déclaration de principes sur l'autonomie palestinienne. Cette entente prévoyait une période de cinq ans pour régler les questions les plus délicates. Or, aucune d'entre elles n'a abouti à une solution, malgré les multiples négociations des dernières années. Les deux parties ont établi certaines limites en deçà desquelles elles refusent d'aller, et leurs positions se sont jusqu'à maintenant avérées irréconciliables. 
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Les territoires occupés : sécurité, statut et frontières
Israël se dit prêt à accepter la création d'un État palestinien qui ne s'étendrait pas jusqu'aux lignes du 4 juin 1967, c'est-à-dire avant la guerre des Six Jours. Les Israéliens exigent de plus que sa souveraineté militaire soit limitée. Ils réclament également le contrôle des frontières est et sud (avec la Jordanie et l'Égypte). En décembre 2000, les négociateurs israéliens avaient proposé de restituer 88 % de la Cisjordanie. L'État hébreu aurait conservé le territoire restant, qui aurait compris les colonies juives existantes et l'espace nécessaire à la construction de routes de contournement. En échange, Israël aurait cédé une portion de territoire près de la bande de Gaza. 
Les Palestiniens ne sont pas prêts à laisser aller une aussi grande portion de territoire en Cisjordanie. Conformément à la résolution 242 du Conseil de sécurité de l'ONU, ils revendiquent la totalité des territoires occupés depuis 1967. Ils réclament la souveraineté sur leurs frontières, un principe qui ne doit pas, selon eux, se subordonner aux inquiétudes des Israéliens par rapport à leurs voisins arabes. Ils exigent d'ailleurs le retrait total des troupes israéliennes. Après avoir proclamé son indépendance, l'État palestinien pourrait développer des liens fédéraux avec la Jordanie, une solution déjà envisagée.

Certaines propositions prévoyaient qu'Israël continue d'assurer une présence militaire, des stations d'alerte de même que des zones de déploiement d'urgence en Cisjordanie. La présence de forces internationales ainsi que le droit pour les Israéliens de n'intervenir qu'en cas de danger extérieur constituent d'autres possibilités.


Les colonies de peuplement


[image: image4]
Plus de 200 000 Juifs vivent dans une centaine de colonies réparties en Cisjordanie, dans la bande de Gaza et à Jérusalem-Est, morcelant ainsi le territoire palestinien. La construction des colonies s'est amorcée après la guerre israélo-arabe de 1967. À l'issue de ce conflit, Israël a agrandi son territoire en gagnant le contrôle sur des territoires alors possédés par l'Égypte et la Jordanie. La plupart des colonies construites contreviennent à des résolutions de l'ONU, et la résolution 465 du Conseil de sécurité exige même leur démantèlement.

Les Palestiniens revendiquent ces territoires, s'appuyant sur ces résolutions des Nations unies, mais aussi sur la quatrième Convention de Genève et sur la déclaration de principes israélo-palestinienne de 1993. Par cette dernière entente, les deux parties s'engageaient à ne rien faire qui nuirait aux négociations sur le statut définitif des territoires. L'Autorité palestinienne ne s'oppose toutefois pas à ce que les colons continuent de vivre sur ces territoires, à condition qu'ils acceptent la souveraineté palestinienne.

La grande majorité des colons s'oppose à toute rétrocession de terres aux Palestiniens, légitimant leur présence par ce qu'ils considèrent comme leur droit biblique à cette partie d'Israël, berceau de la civilisation juive. Le premier ministre Itzhak Rabin a été assassiné en 1995 par un nationaliste israélien, proche de colons juifs radicaux. La sécurité dans ces enclaves juives est précaire, et l'armée israélienne doit souvent déployer des troupes pour protéger les civils.

Les réfugiés palestiniens
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En 1948 et en 1967, l'avancée des forces israéliennes a provoqué la fuite ou l'évacuation de centaines de milliers de Palestiniens hors de leur patrie. En comptant les réfugiés et leurs descendants, ils sont près de quatre millions dispersés dans le monde. La plupart d'entre eux vivent retranchés dans des camps, situés dans la bande de Gaza, en Cisjordanie ou dans les pays voisins, soit la Syrie, la Jordanie et le Liban. La diaspora palestinienne s'étend aussi près du golfe Persique (en Arabie saoudite, au Koweït et aux Émirats arabes unis), aux États-Unis, en Argentine, au Chili et au Brésil.
Souvent mal intégrés dans leur pays d'accueil, ils invoquent leur droit au retour. La résolution 194, adoptée en 1948 par l'Assemblée générale de l'ONU, reconnaît ce droit à ceux qui désirent revenir, et prévoit le versement d'indemnités pour les autres. Pour les Palestiniens, l'acceptation de ce principe par l'État hébreu équivaudrait à une reconnaissance des dommages occasionnés.

Mais Israël ne se considère pas responsable, moralement ou juridiquement, du problème des réfugiés. Craignant pour la sécurité du pays, le gouvernement israélien avance que le retour d'un si grand nombre d'habitants arabes briserait l'équilibre ethnique actuel en diluant la portion israélienne de sa population. Israël souhaite plutôt que la majorité des réfugiés deviennent citoyens des pays hôtes de langue arabe, ce à quoi ces derniers se refusent.

	Plus de deux millions de Palestiniens vivent au Liban, en Syrie et en Jordanie. Plusieurs analystes estiment que la solution avancée par les Israéliens déstabiliserait ces pays d'accueil. 


L'État hébreu se dit toutefois prêt, pour des raisons humanitaires, à accepter le retour de quelques milliers d'entre eux, échelonné sur plusieurs années. Il accepterait aussi de contribuer en partie à un fonds international, qui indemniserait également les Juifs qui ont quitté des pays arabes.

La question de l'eau
L'eau étant une ressource rare au Moyen-Orient, ce point revêt une importance non négligeable. Le tiers des ressources en eau potable d'Israël provient de trois nappes phréatiques situées partiellement ou complètement en sol cisjordanien. Les Israéliens entendent garder le contrôle de ces étendues d'eau, ce à quoi s'opposent les Palestiniens. La question devait être réglée lors de la période intérimaire, mais les deux parties l'ont réservée pour les négociations finales en raison de sa complexité.
Le statut de Jérusalem
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La Ville trois fois sainte se trouve au cœur du litige israélo-palestinien. Berceau des grandes religions monothéistes, Jérusalem compte bon nombre d'importants hauts lieux juifs, musulmans et chrétiens, situés principalement dans la partie est de la ville. C'est là que se trouve l'esplanade des Mosquées, avec la mosquée Al-Aqsa, troisième des Lieux saints de l'islam et, dans ses sous-sols, le mur des Lamentations, le lieu le plus sacré du judaïsme. La ville revêt donc pour les deux communautés une importance historique, religieuse et symbolique. Souveraineté partagée, création d'une zone internationale, contrôle du quartier juif aux Juifs et du quartier arabe aux Arabes, la solution est loin d'être retenue.


En septembre 2000, Ariel Sharon, alors dirigeant du Likoud, a visité l'esplanade des Mosquées, ce qui a constitué le point de départ de l'Intifada palestinienne.
Qu'est-ce que le mur des Lamentations ?

Le roi David conquiert Jérusalem au XIe siècle avant J.-C. et en fait la capitale religieuse et politique des Hébreux. Il fait venir l'Arche d'Alliance, qui contient les dix commandements que Yahvé aurait donnés à Moïse. Salomon, qui succède à son père David, fait construire un temple où sera placée l'Arche. Le temple est détruit au Ve siècle avant J.-C., mais un deuxième sera bâti à l'époque d'Hérode, quelques siècles plus tard. Les Romains y ont mis le feu il y a 2000 ans. Vestige de ce temple, le mur des Lamentations s'est transformé au cours des années en important lieu de pèlerinage. Il tire son nom du fait que les fidèles viennent y pleurer la destruction du temple. Une partie du mur est réservée aux hommes, et une autre aux femmes.

Le Dôme du Rocher et la mosquée Al-Aqsa

Selonles musulmans, Mahomet se trouvait sur cet emplacement lorsqu'il s'est élevé au ciel pour recevoir le Coran. Pour lui rendre hommage, on lui érigea ce sanctuaire à la fin du VIIe siècle. Un poil de la barbe du Prophète y est conservé. Aussi appelé mosquée d'Omar, le Dôme abrite le rocher sur lequel Abraham se serait préparé à sacrifier son fils Isaac après que Dieu le lui eut demandé. Il est construit sur l'emplacement du Temple d'Hérode. La mosquée Al-Aqsa est située sur l'esplanade des Mosquées, aussi appelée Haram al-Sharif. Il s'agit du troisième des Lieux saints de l'islam.

Jérusalem-Est se divise en trois quartiers principaux auxquels s'ajoute un quartier arménien:
Musulman : nord-est
Juif : sud-est
Chrétien : nord-ouest

Population totale de Jérusalem (parties est et ouest): 600 000 habitants
Religions
Juifs : 70 %
Musulmans : 26 %
Chrétiens : 3 %
Autres : 1 %

En 1947, le plan de partage de la Palestine établi par l'ONU accordait à Jérusalem un statut international. L'organisation se donnait le mandat d'administrer la ville. Quelques mois plus tard, Israël faisait la conquête de la partie ouest; la partie orientale, peuplée uniquement de Palestiniens, revenait aux Jordaniens. Lors de la guerre des Six Jours, en 1967, les Israéliens ont commencé à occuper la partie arabe. Au fil des années, ils ont exproprié les Palestiniens sur des centaines d'hectares de terre, élargissant ainsi les limites de la ville pour y construire des quartiers juifs. Une quinzaine de villages palestiniens a ainsi été annexée en trois décennies. Résultat : quelque 300 kilomètres carrés isolent maintenant Jérusalem-Est de la Cisjordanie.

Les Palestiniens considèrent Jérusalem-Est comme un territoire occupé qu'Israël est tenu de libérer. Pour eux, le statut de la ville devrait respecter la résolution 242 du Conseil de sécurité de l'ONU, adoptée à la suite de la guerre des Six Jours. Non seulement souhaitent-ils la pleine souveraineté sur leurs Lieux saints, mais ils revendiquent également cette partie de la ville comme capitale de leur futur État. Ils acceptent cependant qu'aucune frontière ne divise la ville et promettent de ne pas nuire à la liberté de culte aux sites religieux.

Petit problème lexical : la version française de cette résolution parle de restitution « des » territoires occupés pendant la guerre tandis que la version anglaise parle plutôt « de » territoires.

Mais les Israéliens considèrent Jérusalem comme une « ville entière et unifiée », dont ils défendent l'indivisibilité. Le 30 juillet 1980, la Knesset a fait de Jérusalem sa « capitale éternelle », malgré l'opposition de la communauté internationale et la condamnation de cette décision par l'ONU dans la résolution 478. Le parlement israélien et les différents ministères sont donc installés dans la partie occidentale de la ville, mais la plupart des États ont encore leur ambassade à Tel-Aviv, ancienne capitale de l'État hébreu.


De tous les États membres des Nations unies, seuls le Costa Rica et le Salvador ont reconnu Jérusalem comme capitale de l'État hébreu.

LA VALSE DES PLANS DE PAIX

Depuis septembre 2000, les initiatives de paix se sont multipliées sans jamais trouver d'écho sur le terrain. À chaque avancée de la paix au Proche-Orient, une incursion militaire, une campagne d'attentats-suicides ou un assassinat ciblé ont chaque fois réduit à néant tout plan de paix. Malgré tout, la communauté internationale continue d'inciter les deux parties à faire cesser la violence qui les déchire depuis plus de 50 ans. Dernier plan sur la liste, le pacte de Genève a été négocié loin des projecteurs par des intellectuels et des politiciens israéliens et palestiniens... qui n'ont cependant pas le pouvoir. Alors que la « feuille de route » est dans l'impasse, ce plan non officiel a le mérite de prouver qu'un accord est possible.
12 octobre 2003 : le pacte de Genève
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Alors que le processus de paix officiel stagne depuis des années, une poignée de personnalités a négocié en secret un accord ambitieux, réglant une fois pour toutes l'ensemble des points litigieux. Parrainé par de nombreuses personnalités, dont les Prix Nobel de la paix Jimmy Carter (ancien président des États-Unis) et Nelson Mandela (ancien président d'Afrique du Sud), l'accord a été signé à Genève, en Suisse, le 1er décembre 2003. La cérémonie a rassemblé les délégations israélienne et palestinienne, composées de 200 personnes chacune. S'appuyant sur le cadre de négociation du processus de paix entamé en 1991, les négociateurs des deux parties ont conclu cette entente au terme de discussions ininterrompues depuis les négociations de Taba, en janvier 2001. Les précédentes initiatives de paix ont toujours écarté les questions délicates, les réservant pour la dernière ronde de négociations — une étape jamais franchie. Aux yeux des initiateurs de ce plan, leur document est complémentaire à la « feuille de route », le plan de paix officiel du quartette composé des États-Unis, de l'Union européenne, de la Russie et de l'ONU.
L'Initiative de Genève offre un tracé assez précis des deux États : les frontières suivraient en majeure partie la Ligne verte de 1967, avec cependant de légères modifications. Palestiniens et Israéliens consentiraient en outre à de très importantes concessions. Les premiers renonceraient surtout au droit de retour des réfugiés en Israël, tandis que l'État hébreu verrait le contrôle de la Ville sainte lui échapper à 75 %.
PAR QUI L'ACCORD A-T-IL ÉTÉ NÉGOCIÉ?
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Yosso Beillin (à gauche) et Yasser Abed Rabo
Parachevé le 12 octobre 2003 en Jordanie, ce plan non officiel a été négocié par la gauche israélienne (Meretz et Parti travailliste) et, du côté palestinien, par d'anciens ministres et de jeunes cadres du Fatah (parti de Yasser Arafat). Les négociations ont été conduites par l'Israélien Yosso Beillin, l'un des artisans des accords d'Oslo, et par le Palestinien Yasser Abed Rabo, ex-ministre et proche de Yasser Arafat, sous l'égide du ministère des Affaires étrangères de la Suisse, qui a également financé la rencontre.

 

Principaux points :
	 
	CRÉATION D'UN ÉTAT PALESTINIEN

	-
	La Palestine serait un État démilitarisé.

	-
	Une force de sécurité serait responsable de l'ordre et de la sécurité (notamment en prévenant le terrorisme) et de la surveillance des frontières.

	-
	Les Palestiniens reconnaîtraient Israël comme l'État du peuple juif.

	 
	 

	 
	FRONTIÈRES

	-
	Les frontières seraient essentiellement délimitées par la « Ligne verte » de 1967.

	-
	Les Palestiniens récupéreraient la bande de Gaza dans sa totalité et 97,5 % du territoire cisjordanien. 

	-
	Un corridor relierait la bande de Gaza à la Cisjordanie. Administré par les Palestiniens, il serait cependant sous souveraineté israélienne.

	 
	 

	 
	JÉRUSALEM

	-
	La ville de Jérusalem serait partagée entre Palestiniens et Israéliens. Elle deviendrait la capitale des deux États.

	-
	Les Palestiniens auraient la souveraineté des quartiers arabe, arménien et chrétien et de l'esplanade des Mosquées (le mont du Temple pour les Juifs).

	-
	Israël conserverait sa souveraineté sur le mur des Lamentations, en contrebas de l'esplanade des mosquées, ainsi que sur le quartier juif.

	 
	 

	 
	COLONIES JUIVES

	-
	Israël évacuerait en trois phases la plupart des colonies juives de Cisjordanie, y compris celles d'Ariel et d'Efrat et toutes celles de Gaza.

	-
	L'État hébreu annexerait cependant à son territoire des colonies cisjordaniennes, notamment Maalé Adumim (la plus grosse colonie) et Guivat Zéev (en banlieue de Jérusalem) et une partie de la région du Gouch Etzion. En échange, les Palestiniens obtiendraient des territoires dans le Neguev, autour de Gaza.

	 
	 

	 
	RÉFUGIÉS PALESTINIENS

	-
	Les Palestiniens renonceraient au droit de retour des réfugiés en Israël, en échange de compensations financières. Ils auraient toutefois le droit de vivre en Cisjordanie et a Gaza.

	 
	 

	 
	COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE

	-
	Il incomberait au Quartette (composé des États-Unis, de l'Union européenne, de la Russie et de l'ONU) de désigner un représentant qui s'assurerait du respect du plan de paix.

	-
	Une force internationale serait responsable du maintien de l'ordre autour des Lieux saints de Jérusalem et surveillerait la force de sécurité palestinienne.


LES RÉACTIONS

En Israël, l'actuel chef du gouvernement, tout comme les anciens premiers ministres travaillistes Ehud Barak et Shimon Pérès, ont critiqué ce plan de paix. Ariel Sharon préfère la « feuille de route » à ce plan de paix, qu'il considère « plus dangereux » que les accords d'Oslo. Quant à la population israélienne, elle est divisée.
Pour sa part, le président de l'Autorité palestinienne, Yasser Arafat n'a pas accepté l'initiative officiellement, même s'il avait initialement dit accueillir positivement l'initiative. Le Fatah, le mouvement de Yasser Arafat, n'a d'ailleurs pas accompagné la délégation palestinienne en Suisse. Plusieurs membres de son parti critiquent d'ailleurs l'accord. 
Dans l'ensemble, la communauté internationale accueille bien l'initiative. Le secrétaire d'État américain, Colin Powell, rencontrera les promoteurs de l'entente cette semaine. Il est de son devoir, soutient-il, de s'entretenir avec ceux qui militent pour la paix au Proche-Orient. Il rappelle toutefois que la «feuille de route» du quartette reste le document de référence de Washington. Enfin, le secrétaire général de la Ligue arabe, Amr Moussa, minimise la portée du projet, insistant lui aussi sur le fait qu'il n'est pas officiel.
 

3 juin 2003 : sommet Aqaba

Pour la première fois, le président Bush rencontre ensemble le premier ministre de Palestine, Mahmoud Abbas, et le chef du gouvernement israélien, Ariel Sharon. Les trois hommes, réunis à Aqaba en Jordanie, discutent de la « feuille de route » que le gouvernement palestinien a adoptée, telle quelle, alors que le Cabinet israélien l'a acceptée en émettant des réserves, notamment sur le retour des réfugiés. 
Au cours de la première phase, les Palestiniens doivent s'engager à mettre fin à la violence, et Israël à se retirer des secteurs palestiniens, réoccupés depuis le 28 septembre 2000. La nouvelle Constitution palestinienne doit également être rédigée à cette étape. Les Palestiniens organisent dès que possible des élections libres. La décision de passer à la phase suivante, appelée la transition, est prise par le quartette à l'origine de la feuille de route, c'est-à-dire les États-Unis, l'Union européenne, la Russie et les Nations unies. 
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La deuxième phase prévoit la création d'un État palestinien indépendant en fonction de la nouvelle Constitution. Cet État est doté de frontières provisoires qu'Israël s'engage à respecter. C'est également au cours de cette étape que l'État palestinien doit être reconnu par l'ONU. 

En dernier lieu, des négociations doivent déterminer le statut définitif de l'État palestinien et régler les questions des frontières, de Jérusalem, des réfugiés et des colonies. Le règlement définitif mettant fin au conflit israélo-palestinien est prévu pour 2005. Finalement, Israël et une Palestine indépendante et souveraine doivent vivre côte à côte dans la paix et la sécurité.

24 juin 2002 : le plan Bush
L'Autorité palestinienne comme les pays arabes et européens réclamaient l'intervention diplomatique américaine dans le dossier depuis l'élection de George W Bush. En juin, l'administration Bush a fixé ses conditions à la création d'un État palestinien. Le plan de paix américain proposait alors la création, dans les 18 mois, d'un État palestinien « provisoire », susceptible d'accéder à l'indépendance après 3 ans. La proclamation de cet État étant conditionnelle à d'importantes réformes politiques.

La stratégie de Washington s'articule autour de trois axes:
- relancer les discussions pour mener à la création d'un État palestinien et au maintien de l'État israélien;

- réformer les institutions palestiniennes;

- réorganiser les services de sécurité palestiniens (pour l'instant assurés par 14 organisations paramilitaires et de services secrets semi-autonomes).

Selon ce plan, qui n'était pas assorti d'un calendrier précis, les réformes des institutions palestiniennes étaient préalables au retrait d'Israël. George W. Bush réclamait également le départ du président de l'Autorité palestinienne, Yasser Arafat. Les termes et les frontières de l'éventuel État palestinien, tout comme les questions des réfugiés palestiniens et le statut de Jérusalem, devaient rester à débattre. Le plan a été bien accueilli en Israël et en Palestine, mais les attentats palestiniens et les assassinats ciblés israéliens ont rapidement eu raison de ce plan.

Principaux points :
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DEMANDES FAITES AUX PALESTINIENS
- élection de nouveaux dirigeants, particulièrement un nouveau chef;
- mise sur pied d'institutions démocratiques;

- réformes financières;

- conclusion de nouvelles ententes de sécurité avec Israël.

DEMANDES FAITES AUX ISRAÉLIENS

· effectuer le retrait militaire des villes de Cisjordanie occupées depuis le début de l'Intifada (ce qui équivaudrait à évacuer 40 % de la Cisjordanie);
· accepter le gel de la colonisation;
· débloquer les revenus fiscaux des Palestiniens;
· redonner la liberté de mouvement aux civils palestiniens;
· à terme, cesser l'occupation des territoires palestiniens en accord avec les résolutions des Nations unies.
28 mars 2002 : la « déclaration de Beyrouth »
La proposition de paix du prince héritier d'Arabie saoudite, Abdallah, a été adoptée au sommet arabe de Beyrouth. Le prince Abdallah ben Abdel Aziz avait exposé une ébauche de son plan de paix dans le New York Times du 17 février 2002. La proposition prévoyait le retrait israélien de tous les territoires occupés depuis la guerre israélo-arabe de 1967 (la Cisjordanie, la bande de Gaza, Jérusalem-Est et les hauteurs du Golan, revendiqués par la Syrie), en accord avec les résolutions de l'ONU, et l'acceptation par Israël d'un État palestinien ayant pour capitale Jérusalem-Est. La proposition réclamait également une solution juste au problème des réfugiés palestiniens. En retour, les pays arabes proposaient la normalisation des relations avec l'État hébreu et la conclusion d'un accord de paix. (L'Égypte et la Jordanie sont les seuls pays arabes à reconnaître Israël.) Ce n'était pas la première fois qu'un pays arabe liait le processus de paix à l'établissement de liens avec l'État hébreu, mais l'aspect inédit de la proposition résidait dans le fait que l'Arabie saoudite, un pays où la tradition religieuse est très rigoriste, n'entretenait aucune relation avec Israël, qu'elle a toujours refusé de reconnaître. Les États-Unis et les pays d'Europe ont accueilli favorablement ce plan, que le gouvernement israélien a toutefois qualifié d'inacceptable. 

 

13 juin 2001 : plan Tenet
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Le plan de cessez-le-feu élaboré par le médiateur américain George Tenet, directeur de la CIA, établissait les conditions d'une trêve durable. La proposition prévoyait qu'au terme d'une période de six mois, Palestiniens et Israéliens commenceraient à appliquer les propositions du rapport Mitchell, afin de mettre définitivement un terme à la violence. Sous les pressions des Américains, ce plan a été accepté par les deux parties, sans toutefois trouver d'écho sur le terrain. Une fois de plus.
 

21 mai 2002 : dépôt du rapport de la commission Mitchell
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Présidée par l'ex-sénateur américain George Mitchell, la Commission d'établissement des faits enjoignait Israéliens et Palestiniens de mettre fin immédiatement et sans conditions aux violences. La Commission concluait alors que la visite d'Ariel Sharon sur l'esplanade des Mosquées n'avait pas causé l'explosion de violence qui a suivi, mais que le moment de la visite était mal choisi et que ses effets provocateurs auraient dû être prévus.
 Principales recommandations:
- cessez-le-feu immédiat;
- gel de la construction de colonies juives;

- mise en œuvre d'actions pour contrer le terrorisme;

- limitation de l'usage de la force mortelle par l'armée israélienne;

- empêchement des tirs sur les soldats et les civils israéliens par l'Autorité palestinienne;

- reprise de la coopération des parties en matière de sécurité;

- négociations pour résoudre le conflit.

Les Palestiniens ont soutenu la mise en œuvre immédiate de toutes les recommandations faites par la Commission. Ils auraient toutefois préféré que le rapport parle de la présence d'une force internationale et qu'il prévoie des mesures concrètes visant à mettre en œuvre les recommandations. Pour leur part, les Israéliens approuvèrent le rapport, tout en rejetant formellement l'appel au gel de la colonisation juive dans les territoires occupés. Israël émettait aussi une seconde réserve sur l'analyse de la répression, par l'armée, des manifestations palestiniennes.

21-27 janvier 2001 : négociations de Taba
Au début de 2001, des négociateurs israéliens et palestiniens entament un marathon de pourparlers à Taba, en Égypte. Les deux parties discutent d'une souveraineté partagée sur les Lieux saints de Jérusalem, de la création d'un État palestinien indépendant sur les 9/10 des territoires occupés et d'un droit restreint au retour des réfugiés. Les deux parties se révèlent toutefois incapables de conclure un accord global.
23 décembre 2000 : le plan Clinton
Multipliant les contacts diplomatiques avec les Israéliens et les Palestiniens, le président américain Bill Clinton leur propose un nouveau plan de paix, peu avant la fin de son mandat. Israël céderait 95 % de la Cisjordanie et l'ensemble de la bande de Gaza, et la souveraineté sur Jérusalem serait partagée. Le quartier juif reviendrait à l'État hébreu, les quartiers arabe, chrétien et arménien aux Palestiniens. Une force internationale assurerait l'application d'un accord final, et Israël aurait trois ans pour compléter son retrait militaire. L'État palestinien, pour sa part, ne serait pas militarisé et devrait consentir au maintien de près de 80 % des colonies juives dans les territoires palestiniens. La majeure partie des réfugiés palestiniens et leurs descendants devraient renoncer à leur droit à retourner en Israël. Une centaine de milliers d'entre eux pourraient revenir, les autres devraient s'établir ailleurs avec une compensation issue d'un fonds international. La proposition est rejetée. 
16 et 17 octobre 2000 : sommet de Charm el-Cheik
Quelques semaines après le début de la deuxième Intifada, le sommet Charm el-Cheik, en Égypte, réunit des négociateurs des deux camps. L'accord prévoit la fin des actes de violence, la création d'une commission d'enquête (officiellement baptisée « Commission d'établissement des faits ») et la reprise des négociations sur le statut final des territoires palestiniens dans les 15 jours. Le leader palestinien, Yasser Arafat, et le premier ministre israélien de l'époque, Ehud Barak, refuseront toutefois de contresigner l'entente, obtenue sous l'égide du président Clinton.
  

[image: image13.png]


Lancement de l'Initiative de Genève
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Les deux principaux auteurs du plan, les anciens ministres israélien Yossi Beilin et palestinien Yasser Abed Rabbo
L'Initiative de Genève, un plan de règlement non officiel au Proche-Orient, a été lancée lundi à Genève, en Suisse, lors d'une cérémonie rassemblant Palestiniens, Israéliens et des d'invités de marque venus du monde entier. 

Les délégations israéliennes et palestiniens comptent 200 personnes chacune. 

Les personnalités invitées sont prestigieuses: entre autres, le Sud-Africain Nelson Mandela, les Français Jack Lang, Alain Finkielkraut et Simone Veil, l'Allemand Helmut Schmidt, le Portugais Mario Soares, l'Espagnol Felipe Gonzalez. L'ancien président américain Jimmy Carter, architecte des accords israélo-égyptiens de Camp David en 1979, est aussi présent.
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Le plan de paix prévoit des concessions majeures des deux camps et aborde toutes les questions de fond du conflit: le statut de Jérusalem, le sort des réfugiés palestiniens et le tracé des frontières. Il y est notamment stipulé qu'Israël se retire de presque toute la Cisjordanie, que la souveraineté de Jérusalem soit partagée et que les Palestiniens. Renoncent au droit de retour en Israël de 3,8 millions de réfugiés.

Rendue publique en octobre dernier, l'Initiative de Genève est le fruit de trois années de tractations secrètes entre d'anciens ministres palestiniens et israéliens. Ils estiment que leur document est complémentaire à la «feuille de route», le plan de paix officiel, élaboré par les États-Unis, l'Union européenne, la Russie et l'ONU, qui remet à de futures négociations le règlement des questions les plus épineuses.

Les deux principaux auteurs du plan, les anciens ministres israélien Yossi Beilin et palestinien Yasser Abed Rabbo iront présenter ce plan à Washington mardi.

Le gouvernement Sharon s'oppose à cette initiative informelle tandis que la population israélienne est divisée. De son côté, le Fatah, le mouvement du président de l'Autorité palestinienne Yasser Arafat, a renoncé à accompagner la délégation palestinienne en Suisse.
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Lundi, le secrétaire général de la Ligue arabe, Amr Moussa, a minimisé la portée du projet, insitant sur le fait qu'il n'est pas officiel. 

À Gaza, des milliers de palestiniens ont manifesté contre l'Initiative, qui prévoit notamment que les réfugiés palestiniens renoncent à leur droit de retour en Israël.

Lundi également, le International Herald Tribune publiait, sous la signature de 58 anciens dirigeants internationaux, un appel invitant la communauté internationale à soutenir cette initiative.

Sur le terrain

Un Palestinien armé a été tué, mardi matin, par des soldats israéliens au cours d'un échange de tirs à Jénine dans le nord de la Cisjordanie. L'homme, âgé de 28 ans, faisait partie des Brigades des Martyrs d'Al-Aqsa, une nébuleuse de groupes armés liés au Fatah du dirigeant palestinien Yasser Arafat, ont indiqué des responsables des services de sécurité palestiniens. Il a été abattu par des soldats israéliens qui effectuaient une incursion dans la ville et le camp de réfugiés de Jénine en vue d'arrêter des Palestiniens recherchés. 




Le 2 décembre 2003

Le Pacte de Genève : une initiative pour la paix au Proche-Orient

Cet accord, perçu comme une trahison par le gouvernement israélien d'Ariel Sharon et des Palestiniens, constitue pour ses défenseurs un véritable espoir de mettre fin à un interminable conflit.
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Ce plan de paix non officiel entre Israéliens et Palestiniens, parrainé par de nombreuses personnalités, dont les Prix Nobel de la paix Jimmy Carter et Nelson Mandela, a été signé lundi à Genève. 
 
En vertu de l'Initiative de Genève, les Israéliens évacueraient la presque totalité de la Cisjordanie. Pour leur part, les Palestiniens renonceraient au droit au retour de millions de réfugiés. Cette renonciation inquiète toutefois au plus haut point les communautés de réfugiés de la Jordanie, du Liban et de la Syrie. 
 
Le gouvernement canadien accueille favorablement le Pacte de Genève. Selon le ministre des Affaires étrangères, Bill Graham, cet accord de paix symbolique est complémentaire à la feuille de route, mise de l'avant par Washington, Moscou, l'ONU et l'Union européenne.  
 
Les principaux instigateurs de l'Initiative de Genève vont rencontrer le secrétaire d'État américain en fin de semaine à Washington, a fait savoir un signataire du plan de paix officieux, le député travailliste Avraham Burg. Le vice-premier ministre israélien, Ehud Olmert, dénonce la tenue de cette rencontre qui, selon lui, est une erreur et une décision incorrecte pour Colin Powell. Le porte-parole du département d'État américain a réaffirmé que Washington voulait saluer les efforts des promoteurs du projet de Genève pour ouvrir un dialogue entre Israéliens et Palestiniens. Il a ajouté que la politique de l'administration consistait à soutenir la feuille de route pour parvenir à un règlement final. 
 
Pierre Maisonneuve reçoit : Antoine Sfeir, directeur des Cahiers de l'Orient.
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L'Initiative de Genève est officiellement lancée
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En présence de nombreux dignitaires étrangers, dont l'ancien président américain Jimmy Carter, l'Initiative de Genève a été officiellement lancée aujourd'hui en Suisse. Elle se veut une proposition de paix détaillée qui permettrait de mettre fin au conflit israélo-palestinien.
 
Si une majorité de la population est favorable à ce plan non-officiel, tant du côté israélien que palestinien, les leaders politiques ne semblent pas quant à eux vraiment enthousiaste face à cette initiative de progressistes israéliens et palestiniens.  
 
Le gouvernement d'Ariel Sharon s'y oppose et le Fatah, le mouvement de Yasser Arafat, a décidé de ne pas se joindre à la délégation qui s'est rendue en Suisse. Quant aux Américains, leur émissaire au Proche-Orient, William Burns, a déclaré que Washington ne soutenait aucun plan de paix « officieux». Les mouvements radicaux palestiniens sont également farouchement opposés au projet. 
 
L'Initiative de Genève propose un règlement aux principaux litiges qui opposent Israéliens et Palestiniens : le statut de Jérusalem, le droit au retour des réfugiés palestiniens, le sort des colonies juives implantées dans les territoires occupés et le tracé des frontières d'un futur État palestinien. 
 

Le Pacte de Genève vu d'Israël et de la Palestine
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Accord symbolique qui offre une solution véritable au conflit israélo-palestinien, le Pacte de Genève est loin de faire consensus. De quelle marge de manoeuvre dispose Yasser Arafat et Ariel Sharon?
 
Du côté du gouvernement israélien, on semble farouchement opposé à l'initiative. On demande même au secrétaire d'État américain, Colin Powell, de ne pas rencontrer les promoteurs du Pacte. 
 
Quant au leader palestinien Yasser Arafat, s'il n'a pas officiellement approuvé les modalités du Pacte, il a à tout le moins salué l'initiative. Par contre, certains mouvements extrémistes palestiniens ont catégoriquement rejeté le Pacte. 
 
Sans frontières vous proposez un débat sur la question avec Camille Mansour, professeur de sciences politiques à l'université Paris I, et Denis Charbit, professeur de politique israélienne contemporaine à l'université de Tel Aviv. 

Le pacte de Genève
[4 novembre 2003]
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Le pacte de Genève suscite des attentes et des critiques. Ce nouveau plan de paix agace le premier ministre d'Israël, Ariel Sharon, qui préfère la précédente « feuille de route ». 
 
Ce nouveau plan a été négocié en catimini par la gauche israélienne et des éléments du Fatah palestinien. C'est le plan le plus ambitieux, celui qui règle tout. 
 
Le plan propose deux États, tracés à partir des frontières de 1967. La bande de Gaza serait restituée aux Palestiniens, ainsi que 97,5 % de la Cisjordanie. La Palestine reprendrait les colonies de peuplement. Jérusalem deviendrait la capitale de deux États. 
 
La question des réfugiés est plus complexe : 3,5 millions de Palestiniens essaiment par le monde. Solution : les Palestiniens cèdent Jérusalem, tandis que les réfugiés rapatriés restent en Palestine. 
 
Les manières fortes d'Ariel Sharon ne fonctionnent pas. Des réservistes de Tsahal, l'armée israélienne, refusent de se battre. La popularité d'Ariel Sharon baisse parmi la population israélienne. 
 
Un sondage Euro-baromètre, desservi dans 15 pays de l'Union européenne, dévoile que 59 % des répondants placent Israël en tête des pays qui menacent la paix dans le monde. 
 
Le temps presse. Les Américains risquent de se retirer du dossier Israël-Palestine, à la lumière des élections présidentielles de 2004.


LES GROUPES ARMÉS PALESTINIENS
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Ce n'est qu'après la guerre des Six Jours, en 1967, que les groupes armés palestiniens ont véritablement commencé à mener une guérilla contre Israël. Au fil des années, les détournements d'avion d'hier ont fait place aux attaques contre l'armée, puis aux attentats-suicides. Islamistes, laïcs ou de gauche, les militants se distinguent par leurs valeurs, leurs objectifs et leurs moyens d'action. Selon le cas, la lutte contre Israël est perçue comme une guerre de religions, un conflit entre deux peuples ou une forme de guerre coloniale. Les groupes les plus actifs gravitent tous deux autour de partis politiques : les Brigades des martyrs d'al-Aqsa sont proches du Fatah de Yasser Arafat, tandis que les Brigades Ezzedine al-Qassam constituent, de façon non équivoque, la branche armée du Hamas. Groupuscule ayant à sa tête des chefs politiques, le Djihad islamique se définit principalement par son action armée. Dans une catégorie à part, le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP) et le Front démocratique de libération de la Palestine (FDLP), plus marginaux, sont des formations politiques menant aussi des activités qu'elles qualifient de « militaires ». Tour d'horizon de ces principaux groupes armés.
Les Brigades des martyrs d'al-Aqsa

« Les Brigades constituent le plus important développement qu'ait connu le Fatah sur le plan militaire depuis 25 ans. Elles continueront d'exister tant que l'occupation durera. »

Marwan Barghouti, chef du Fatah en Cisjordanie
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Le groupe a revendiqué l'attentat-suicide perpétré dans un quartier ultra-orthodoxe de Jérusalem le 2 mars 2002 et l'attaque du lendemain contre un poste de contrôle militaire de Cisjordanie. Bilan : 22 victimes du côté israélien.
Nouvelles venues sur la scène des groupes armés, les Brigades des martyrs d'al-Aqsa semblent devenir le fer de lance de la résistance palestinienne : elles ont revendiqué la majorité des attentats perpétrés depuis le début de 2002. Elles ont été mises sur pied pour venger les Palestiniens morts au cours des premiers affrontements de l'Intifada, survenus en septembre 2000, près de la mosquée al-Aqsa, sur l'esplanade des Mosquées, à Jérusalem-Est. Fonctionnant en unités autonomes, les Brigades sont proches du Fatah, le parti du président de l'Autorité palestinienne, Yasser Arafat. Celui-ci ne les reconnaît pas officiellement, mais plusieurs membres du parti appartiennent également à ce groupe armé. Plusieurs observateurs prétendent que le Fatah a, à tout le moins, toléré la création de ces brigades afin de faire sentir aux Palestiniens, dont une vaste proportion soutient les attentats, qu'il offrait une résistance à Israël.

Des femmes kamikazes
La participation de femmes à des attentats-suicides reste un phénomène très marginal. La première kamikaze palestinienne de sexe féminin, Wafa Idriss, était liée aux Brigades des martyrs d'al-Aqsa. En janvier 2002, elle s'est fait exploser en plein cœur de Jérusalem, amenant dans la mort un Israélien en plus de blesser une centaine de personnes.
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Inculpé pour « meurtre, complicité de meurtre, tentative de meurtre, participation à un groupe terroriste et détention d'armes et d'explosifs » , Marwan Barghouti a été condamné par la justice israélienne à la prison à vie
Les Brigades des martyrs d'al-Aqsa forment une organisation laïque dont les actions reposent sur des motivations politiques et non religieuses. Contrairement à d'autres groupes palestiniens armés, leur but n'est pas de fonder un État islamique, mais elles exploitent cependant le sentiment religieux. À l'origine, leurs attaques visaient les colons juifs et les soldats israéliens de la bande de Gaza et de Cisjordanie. Après un bref cessez-le-feu, le groupe s'est radicalisé à la suite de la mort de son chef, Raed Karmi, dans un attentat à la bombe attribué à l'armée israélienne, en janvier 2002. Depuis, ses membres ont revendiqué plusieurs attentats-suicides perpétrés en territoire israélien. Selon les Israéliens, leur mentor est Marwan Barghouti, secrétaire général du Fatah en Cisjordanie. Leurs sources de financement et le nombre de leurs membres demeurent inconnus. Certains membres du Fatah sont en faveur de la dissolution des Brigades, tandis que les plus radicaux voudraient en faire le bras armé de la résistance palestinienne.

Se tuer au nom d'Allah ou de la patrie
Traditionnellement, les kamikazes se tuaient au nom de leur religion. Fait nouveau, les groupes armés laïcs revendiquent de plus en plus des attentats-suicides, les militants se sacrifiant pour une patrie qu'ils voudraient voir exister.
« Les Brigades ne vont pas arrêter les opérations des martyrs, sauf si Israël se retire des territoires palestiniens, libère les détenus et cesse d'assassiner des dirigeants palestiniens. »
communiqué du 12 août 2002
Les Brigades Ezzedine al-Qassam (Hamas)

« Nous avons les moyens pour résister et offrir des martyrs pour 20 années encore. »
Khaled Machaal, dirigeant politique du Hamas
Les Brigades Ezzedine al-Qassam (du nom d'un ancien combattant nationaliste arabe actif avant la création d'Israël) constituent la branche armée du Hamas, aussi connu sous le nom de « Mouvement de la résistance islamique », dont il est l'acronyme en arabe. Fondé par le cheikh Ahmed Yassine dans la foulée de l'Intifada de 1987, le Hamas constitue maintenant la deuxième force politique des territoires palestiniens mais aussi leur principal mouvement islamique. Le Hamas, qui se pose en farouche opposant du processus de paix amorcé par les accords d'Oslo, en 1993, semble chaque fois saisir l'occasion de le faire dérailler lorsqu'un signe d'espoir se manifeste. Aux yeux de ses partisans, qui rejettent toute solution diplomatique, seule la guerre sainte peut résoudre le problème israélo-palestinien. Son objectif à court terme est de forcer l'armée israélienne à se retirer complètement des territoires palestiniens.
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Le cheik Ahmed Yassine, fondateur et leader spirituel du Hamas, servait de lien entre l'aile armée et les services d'entraide.
« En réponse à l'assassinat de chaque dirigeant de notre mouvement, nous tuerons 100 sionistes au moins. Nous ne sommes pas effrayés par les menaces d'assassinat, de destruction ou d'arrestations de l'ennemi, et nous sommes décidés à poursuivre la résistance jusqu'à la libération de notre terre. »
extrait d'un communiqué (1er août 2002)
Niant à l'État hébreu le droit d'exister, il vise à plus long terme sa destruction, suivie de la création, à l'intérieur des frontières israélo-palestiniennes, d'un État palestinien islamique qui se poserait en leader du monde arabo-musulman. Par son engagement en santé et en éducation, il a su gagner la sympathie de nombreux Palestiniens, principalement dans la bande de Gaza, plus pauvre que la Cisjordanie. Ses agents sont particulièrement actifs dans les mosquées et dans les organismes caritatifs afin de recueillir des fonds et de recruter de nouveaux membres.

L'organisation a multiplié les attaques sur les cibles militaires et civiles israéliennes, mais aussi sur ses rivaux politiques, notamment ceux du Fatah, et sur les Palestiniens soupçonnés de collaboration avec Israël, recourant aux enlèvements, aux commandos, aux assassinats et aux attentats à la bombe. Très active en 1996, l'organisation a intensifié son action depuis septembre 2000, perpétrant les attentats-suicides les plus meurtriers. Selon les estimations, le Hamas compte de 750 à 1200 membres et jouit de l'appui de dizaines de milliers de sympathisants. L'Iran serait l'un de ses principaux commanditaires, mais son financement provient également de Palestiniens vivant à l'étranger et de sources privées d'Arabie saoudite et d'autres pays arabes. Le Hamas recueille aussi des fonds en Amérique du Nord et en Europe occidentale. 

« Que c'est beau de tuer et d'être tué, non pas d'aimer la mort mais de se battre pour la vie, de tuer et d'être tué pour les vies de la génération suivante. »
Mohammad al-Ghoul,
auteur d'un attentat-suicide perpétré en juin 2002, revendiqué par le Hamas
Le Djihad islamique

« Notre djihad se poursuivra
et d’autres coups seront infligés à l’ennemi sioniste. »
communiqué émis après un attentat commis en octobre 2001

Plus petit que le Hamas mais encore très actif, le Djihad islamique est responsable de plusieurs attentats sanglants perpétrés en Israël et dans les territoires occupés depuis la fin des années 80. Comme son nom l'indique, le groupe mène une guerre sainte destinée à fonder un État islamique passant par la destruction de l'« État sioniste » et le départ des « infidèles » juifs. S'inscrivant dans la mouvance islamique qui émergeait alors dans la région, le groupe fut fondé en Égypte à la fin des années 70 par des étudiants palestiniens. Insatisfaits, ils avaient quitté les Frères musulmans, qui plaçaient, selon eux, l'unité arabe avant la libération de la Palestine.
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L'attentat à la bombe dans une pizzeria de Jérusalem-Ouest, en 2001, a été revendiqué par le Djihad islamique mais également par le Hamas.
« Cette opération héroïque, qui prouve que nos vaillants combattants peuvent franchir les barrages de sécurité sionistes, est une riposte aux crimes de l’ennemi et ses massacres commis
contre notre peuple désarmé. »
communiqué du 1er octobre 2001
Quoique d'appartenance sunnite, le groupe fut influencé par la révolution chiite iranienne de 1979, qui amena au pouvoir des hommes de religion, le premier modèle du genre dans le monde islamique. Proche des responsables anti-israéliens de l'assassinat du président Anour al Sadate, en 1981, le groupe fut expulsé du pays. Il s'implanta dans la bande de Gaza, où il commença alors véritablement son action. Le meurtre d'un militaire israélien, survenu à Gaza en 1987, quelques mois avant la première Intifada, est le premier attentat qui lui est attribué. Les dirigeants du groupe furent expulsés vers le Liban, où ils renforcèrent leurs liens avec l'Iran, dont ils partagent davantage l'idéologie que le Hamas et le Hezbollah libanais.
Opposés aux États-Unis et à ses alliés occidentaux comme arabes, les dirigeants du groupe croient que la solution du conflit trouve sa réponse dans la confrontation armée. Formée de factions divisées en cellules, l'organisation concentre son action sur les attentats, sans jouer de rôle politique et social, comme peut le faire son rival, le Hamas. Opposé aux accords d'Oslo, le Djihad a saboté les efforts reliés au processus de paix en perpétrant de nombreux attentats dans les années qui ont suivi l'entente. Plus récemment, il a notamment revendiqué l'attentat-suicide qui a fait 16 morts dans une pizzeria de Jérusalem-Ouest, en août 2001. Depuis l'assassinat du dirigeant Fathi Chakaki, en 1995, prétendument par des agents des services secrets israéliens, le Djihad islamique est mené par Ramadan Abdullah Shallah. Le groupe reçoit un soutien financier de l'Iran et une assistance de la Syrie.
Le Front populaire de libération de la Palestine

« Nous demandons aux Arabes de frapper les intérêts américains, car les États-Unis participent à l'extermination du peuple palestinien. »
Maher Taher, porte-parole du FPLP (août 2001)

En 1967, après la défaite arabe face aux Israéliens lors de la guerre des Six Jours, Georges Habache fonde le Front de libération de la Palestine (FPLP), issu du Mouvement nationaliste arabe. Antisioniste et anti-occidental, ce groupe radical combine le nationalisme arabe avec une idéologie d'influence marxiste-léniniste. Son objectif consiste à détruire Israël mais aussi à éliminer toute influence occidentale de la région. Particulièrement actif sur la scène internationale dans les années 60 et 70, le FPLP adopte alors la stratégie des détournements d'avion pour faire connaître sa cause. Le détournement simultané de trois avions, en 1969, constitue l'un de ses gestes d'éclat les plus connus.
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En août 2001, l'armée israélienne procède à l'assassinat d'Abou Ali Mustapha, chef du FPLP, lui attribuant la responsabilité de plusieurs attentats.
Les déchirements idéologiques mènent rapidement à la scission du groupe. Dans les années 70, il était la deuxième force de l'OLP, après le Fatah. Alors que le groupe de Yasser Arafat tentait de rallier les pays arabes à sa cause, le FPLP trouvait leurs dirigeants trop apathiques et cherchait plutôt à s'attirer le soutien de l'URSS et de la Chine. À l'aube des années 1980, il modifie sa stratégie pour se concentrer sur des cibles israéliennes et arabes modérées. Il perd peu à peu son influence au profit du Hamas, mais rejette lui aussi les accords de paix d'Oslo, conclus en 1993, et se retire de l'OLP. Après avoir boycotté les élections de 1996, le FPLP accepte, trois ans plus tard, de reconnaître l'Autorité palestinienne, qui assume le pouvoir exécutif dans les territoires occupés. Aujourd'hui, le FPLP en fait partie.
En 2000, Abou Ali Mustapha succède au fondateur, un changement perçu comme un retour aux années plus radicales. Il est assassiné par l'armée israélienne en août 2001. Quelques semaines plus tard, des membres du FPLP tuent le ministre israélien Rehavam Zeevi pour venger la mort de leur chef. Depuis, c'est Ahmad Saadat qui tient les rênes du groupe. Basé à Damas, en Syrie, le FPLP est également actif en Israël, dans les territoires occupés et au Liban. Il reçoit une aide logistique de son « pays hôte ». Ses membres sont évalués à 800.
Le Front démocratique de libération de la Palestine

« Les attaques contre les postes militaires, contre la présence coloniale dans les territoires palestiniens occupés sont plus efficaces. […] Elles portent des coups aux symboles de la colonisation israélienne. Notre but n'est pas de défaire l'armée israélienne. […]
Pour nous, il n'est pas question d'essayer de faire disparaître l'État d'Israël. »
Daoud Talhami, membre du bureau politique du FDLP,
dans une entrevue accordée à L'Humanité, en août 2001
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Cinq militants du FDLP ont trouvé la mort dans l'explosion de leur véhicule, dans un attentat attribué à l'armée israélienne, en avril 2001.
Le Front démocratique de libération de la Palestine (FDLP), naît de la scission du FPLP, en 1969. D'idéologie marxiste-léniniste, le groupe croit que la libération du peuple palestinien viendra d'une révolution populaire. À plus long terme, il croit que les monarchies arabes doivent être renversées. Opposé au processus de paix, le FDLP mène, dans les années 1970, des attentats à la bombe et d'autres attaques en Israël et dans les territoires occupés. En 1988, on attribue au groupe l'attaque perpétrée contre la voiture d'Ariel Sharon, alors ministre de l'Industrie et du Commerce. Par la suite, le groupe mène surtout des opérations sporadiques aux frontières israéliennes.
Au début des années 1990, le FDLP se divise lui aussi, une faction réintégrant les rangs de l'Organisation de libération de la Palestine (OLP), l'autre devenant plus radicale. D'abord opposé aux accords d'Oslo, le groupe finit par en accepter le principe. Un de ses représentants s'est même joint à la délégation palestinienne présente lors des négociations de Camp David, aux États-Unis, peu avant le déclenchement de la deuxième Intifada, en 2000. S'opposant aux attentats-suicides et au culte du martyre, le FDLP privilégie les attaques contre les postes militaires. À titre d'exemple, en août 2001, un commando du FDLP a abattu trois soldats israéliens postés à proximité d'une colonie juive, dans le sud de la bande de Gaza. Il s'agissait de la première opération du genre contre une position militaire israélienne depuis le début de l'Intifada.
« Ces opérations de résistance mettent en lumière le caractère colonial de la présence israélienne en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, et replacent le conflit dans son contexte réel, c'est-à-dire une lutte de résistance populaire contre un occupant et non un conflit ethnique ou religieux. »
Daoud Talhami, membre du bureau politique du FDLP,
dans une entrevue accordée à L'Humanité
Fondé et dirigé par Naif Hawatmeh, le FDLP est principalement actif dans les territoires palestiniens, en Syrie, où il est basé, et au Liban. Il recevrait une certaine aide financière et militaire de ces deux pays.
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La superficie de l'État d'Israël est de 20 325 km2 (41 fois l'île de Montréal). Il faut également compter les territoires occupés : le Golan, annexé en 1981, (1150 km2), la Cisjordanie (5879 km2, dont 4 % font partie de l'Autorité palestinienne depuis 1995), la bande de Gaza (378 km2, dont 336 km2 font partie de l'Autorité palestinienne et 42 km2 ont été réservés pour des colonies juives), et Jérusalem-Est, qui a été annexée en 1967.

Depuis le 31 juillet 2000, le chef d'État est le président Moshé Katzav (du Likoud, parti de droite). Mais la plupart de ses pouvoirs sont symboliques, les véritables pouvoirs étant détenus par le premier ministre. Depuis les élections du 6 février 2001, le premier ministre est lui aussi issu de cette formation politique. Ariel Sharon a remporté  les élections avec plus de 20 points d'écart sur le premier ministre sortant, Ehud Barak, qui avait déclenché des élections anticipées.

Chronologie des événements qui ont mené
à la fondation de l'État juif

Bien que l'État israélien ait été créé le 14 mai 1948, son histoire moderne remonte aux débuts du mouvement sioniste fondé, en 1897, par Théodore Herzl au congrès de Bâle, en Suisse. Quelque 200 délégués juifs d'Europe, d'Afrique du Nord, d'Amérique et d'ailleurs y signent l'acte de naissance d'Israël.
Les sionistes souhaitent la Palestine comme lieu du futur foyer national des Juifs. Mais cette terre appartient au sultan de Constantinople et lui seul peut l'accorder. Les dirigeants du mouvement sioniste s'emploient à persuader la Sublime Porte de « restituer » la Palestine aux Juifs. Ils proposent même de l'acheter. Dans les années qui suivent, plusieurs territoires d'accueil sont envisagés pour le futur État des Juifs : Chypre, le Sinaï, une colonie juive en Égypte.
Le secrétaire d'État aux Colonies de Grande-Bretagne, Joseph Chamberlain, propose formellement l'Ouganda (en Afrique orientale). L'offre est de taille. Pour la première fois dans l'histoire du judaïsme, un État souverain accepte d'apporter une solution politique à la question juive. Aux yeux de certains, le lieu du futur foyer national importe peu. Si la Palestine n'est pas disponible, l'Ouganda ferait l'affaire. Mais pour plusieurs, dont Chaïm Wizmann, qui sera le premier président israélien, et David Ben Gourion, futur premier ministre de l'État, c'est en Palestine, berceau du judaïsme, que les Juifs doivent se rassembler.
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À la veille de la Première Guerre mondiale, la Palestine compte 590 000 habitants, dont 57 000 Juifs.
Le 2 novembre 1917, Lord Arthur James Balfour, secrétaire d'État aux Affaires étrangères de Grande-Bretagne, annonce que Londres « envisage favorablement l'établissement en Palestine d'un foyer national pour le peuple juif », ce qui encourage l'immigration juive, soutenue par le Fonds national juif.
Au lendemain de la Première Guerre mondiale, la Société des Nations confie à la Grande-Bretagne un mandat sur la Palestine pour aider les Juifs à « reconstituer leur foyer national dans ce pays ». Les Juifs continuent à s'implanter sur des terres rachetées à bas prix par le Fonds national juif. Bénéficiant de l'aide financière de la diaspora et d'une bonne formation, les colons juifs sont soudés par leur volonté de faire fructifier la Terre promise des Hébreux. La fracture avec les Arabes palestiniens s'agrandit au fur et à mesure qu'augmente le niveau de vie des colons et que s'accroît leur nombre.

1920 — La Conférence de San Remo confirme la déclaration Balfour.
1922 — Première révolte arabe et premier Livre blanc britannique, qui exclut l'idée d'un État juif.
1927 — Création de l'Agence juive chargée de l'émigration des Juifs en Palestine. 
1929 — La violence entre Juifs et Arabes devient systématique.
[image: image34.jpg]



1933 — Adolf Hitler prend le pouvoir en Allemagne et l'immigration des Juifs européens, fuyant les persécutions nazies, s'accélère.
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1936 — Début d'une révolte générale des Arabes contre les Juifs. Ces derniers organisent leur milice d'autodéfense, la Haganah. Aux attentats arabes contre les colonies juives répondent les attentats perpétrés contre la population arabe par l'Irgoun, organisation clandestine sioniste extrémiste. À partir de 1939, les actions terroristes de l'Irgoun sont également dirigées contre les fonctionnaires britanniques.
1937 — La Grande-Bretagne propose une partition de la Palestine, ce que refusent les sionistes.
1939 — Le gouvernement britannique publie un Livre blanc interdisant l'achat de terres par les Juifs et limitant l'immigration à 75 000 personnes sur cinq ans. Une immigration illégale est alors organisée et la Haganah recourt à son tour au terrorisme.
1947 — L'affaire de l'Exodus marque le début d'un conflit ouvert entre Juifs et Britanniques. Le bateau Exodus, transportant des Juifs vers la Palestine, est repoussé devant les côtes palestiniennes par la marine britannique. La Grande-Bretagne décide de se retirer de la région et confie la question de l'avenir de la Palestine aux Nations unies.
Le 28 avril, l'Assemblée générale de l'ONU charge une commission d'enquête spéciale de lui faire des recommandations. Le United Nations Special Committee on Palestine (UNSCOP) est composé de représentants de 11 États « non directement concernés » (Australie, Canada, Guatemala, Inde, Iran, Pays-Bas, Pérou, Suède, Tchécoslovaquie, Uruguay, Yougoslavie). L'UNSCOP remet ses conclusions en septembre et recommande la création de deux États en Palestine.
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Le 29 novembre 1947, l'ONU vote un plan de partage. Trente-trois pays votent pour, 13 contre et 10 pays s'abstiennent. Le plan prévoit un régime de tutelle internationale pour Jérusalem (100 000 Juifs et 105 000 résidents arabes), garantit les droits des minorités et les droits religieux, y compris le libre accès aux Lieux saints et leur préservation. Le plan prévoit également l'union économique entre les deux États : union douanière, système monétaire commun, administration unique
des principaux services, accès égal aux eaux et sources d'énergie.
Le plan est accepté par les dirigeants sionistes, mais refusé par les Arabes palestiniens et par les États membres de la Ligue arabe. Les combats s'intensifient entre les deux communautés.
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15 mai 1948 — Le mandat britannique prend fin. Le même jour, David Ben Gourion proclame l'indépendance de l'État d'Israël. La proclamation dit : « En tant que membres du conseil national représentant le peuple juif en Palestine et le mouvement sioniste mondial, nous nous sommes réunis solennellement en ce jour de l'expiration du mandat britannique sur la Palestine pour proclamer l'établissement d'un État juif en Terre sainte, lequel portera le nom d'Israël conformément aux droits naturels et historiques du peuple juif et à une résolution de l'Assemblée générale des Nations unies. »
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« Je demande personnellement, en mon nom et au nom de mon peuple, au Canada et au premier ministre Jean Chrétien, qui est du fond de mon cœur mon ami, d'agir rapidement pour sauver la Paix des braves que j'ai signée avec mon partenaire Yitzhak Rabin. »
Yasser Arafat, dans une entrevue publiée dans La Presse du 10 août 2002 

Début de la deuxième Intifada
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En juillet 2000, l'impasse des discussions de Camp David, aux États-Unis, a exacerbé les tensions déjà palpables entre Israéliens et Palestiniens. Ces derniers ont alors l'impression qu'on exige d'eux trop de concessions, alors que c'est Israël qui occupe leurs territoires. C'est dans ce contexte que survient, en septembre, la visite du leader du Likoud, Ariel Sharon, sur l'esplanade des Mosquées, à Jérusalem-Est. Les Palestiniens perçoivent son geste comme une véritable provocation. Les premiers affrontements éclatent le jour même : la deuxième Intifada vient de commencer. Aux pierres lancées par les Palestiniens répondent les coups de feu des soldats de Tsahal. C'est rapidement au tour de la Cisjordanie et de Gaza de s'embraser. Au fil des jours, les accords de cessez-le-feu se multiplient sans être respectés sur le terrain. Les esprits s'échauffent, comme le démontre cette foule qui bat a mort deux soldats israéliens, à Ramallah, à la mi-octobre 2001. Après des semaines puis des mois de conflit, même les plus modérés se radicalisent. Un an et demi après le début du soulèvement, la deuxième Intifada est déjà plus meurtrière que la première, qui avait pourtant duré quelques années. 
« Notre peuple poursuivra l'Intifada Al-Aqsa jusqu'à ce que nous hissions le drapeau palestinien sur chaque mosquée, sur chaque église et sur les murs de Jérusalem. »
Yasser Arafat, 29 mars 2001, au lendemain de la première opération militaire d'envergure lancée par Ariel Sharon contre les Palestiniens
Le 30 septembre 2000, à Gaza, Mohammad al-Doura, âgé de 12 ans, est tué par des tirs israéliens. Il meurt dans les bras de son père, qui n'a pas réussi à le protéger. Ces images captées par un caméraman feront le tour du monde et soulèveront la colère des Palestiniens. L'enfant, qui a malgré lui payé de sa vie le combat avec les Israéliens, devient aussitôt un symbole pour les siens. La télévision nationale palestinienne diffuse et rediffuse quotidiennement les images de sa mort. Le jeune al-Doura sera l'un des nombreux enfants victimes des affrontements.

« Cela a été son sacrifice pour notre patrie,
pour la Palestine. »
la mère du jeune Mohammad al-Doura
Extrémisme palestinien

« Seul le djihad est capable d'assurer la victoire
en Palestine. »
extrait d'un communiqué du Hezbollah, le 2 mars 2002 
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le cheikh Ahmed Yassine, fondateur du Hamas
Refusant de reconnaître à Israël le droit d'exister, les extrémistes palestiniens islamistes continuent de s'opposer farouchement au processus de paix et alimentent l'escalade de la violence en commettant de sanglants attentats. Pour eux, seule la guerre sainte fera triompher les droits des Palestiniens. Ils prônent la création d'un État palestinien fondé sur l'islam. La normalisation des relations avec l'État hébreu n'est même pas une option envisageable. Les dirigeants islamistes voudraient répéter l'exploit du Hezbollah libanais. (Pendant les 22 ans d'occupation israélienne au Liban, ce groupe armé a infligé à l'État hébreu de lourdes pertes en vies humaines. Le 24 mai 2000, Tsahal évacuait ses troupes du sud du Liban, un geste interprété comme une victoire du Hezbollah face à la puissante armée israélienne.

Le terrorisme palestinien n'est pas que religieux

Certains groupes armés ne sont toutefois pas islamistes. C'est le cas des Brigades des martyrs Al-Aqsa (proches du Fatah de Yasser Arafat), en voie de devenir le fer de lance de la résistance palestinienne. Il s'agit d'un groupe laïc dont les actions reposent sur des motivations politiques et non religieuses. Elles ont été mises sur pied pour venger les Palestiniens morts au cours des affrontements survenus près de la mosquée Al-Aqsa, sur l'esplanade des Mosquées, à Jérusalem-Est, au début de l'Intifada de septembre 2000.

Se tuer au nom d'Allah ou de la patrie
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Traditionnellement, les kamikazes se tuaient au nom de leur religion. Fait nouveau, les groupes armés laïcs revendiquent de plus en plus des attentats-suicides, se sacrifiant pour une patrie qu'ils voudraient voir exister.


Rapidement, les groupes palestiniens ont imposé la stratégie des attentats-suicides, qui se sont multipliés par dizaines au fil des mois. Ces attentats, toujours menés contre des innocents dans des lieux publics israéliens, sont actuellement le pire ennemi de tous les processus de paix intervenus dans la région.
Immanquablement, quand apparaît une perspective de paix, si mince soit-elle, un attentat-suicide est commis. Les chefs n'éprouvent aucun mal à recruter des militants prêts à donner leur vie contre Israël.

D'où partent les attentats-suicides?
Depuis le début de l'Intifada, des dizaines d'attentats-suicides ont été perpétrés. Plusieurs des groupes qui les organisent, comme le Hamas et le Djihad islamique, ont leurs bases dans la bande de Gaza. Cependant, les militants qui les ont commis sont tous partis de Cisjordanie. Aucun n'est venu de la bande de Gaza, déjà clôturée par Israël. C'est ce qui explique la décision d'Israël de construire un mur de huit mètres de haut pour isoler la Cisjordanie de la même façon.
Un jour, c'est un chauffeur d'autobus qui fonce sur une foule d'Israéliens. Un autre jour, un Palestinien bardé de dynamite fait une vingtaine de morts dans une foule massée à l'entrée d'une discothèque de Tel-Aviv. Autre exemple parmi les attentats meurtriers, celui perpétré dans une pizzeria située en plein cœur de Jérusalem. Ce sont principalement le Hamas, le Djihad islamique, le Front de libération de la Palestine (FPLP) ou même la Brigade des martyrs d'Al-Aqsa qui les revendiquent, légitimant chaque fois leurs gestes par les dernières représailles israéliennes.
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Les groupes palestiniens adoptent également la stratégie des attentats à la voiture piégée contre les Israéliens. Ce type d'attaque est généralement revendiqué par le FPLP et le Djihad islamique. Des véhicules chargés d'explosifs sont stationnés devant des rues passantes ou devant des cibles militaires; la détonation est activée à distance ou à retardement.



« Que c'est beau de tuer et d'être tué, pas d'aimer la mort mais de se battre pour la vie, de tuer et d'être tué pour les vies de la génération suivante. »
Mohammad al-Ghoul, auteur d'un attentat-suicide perpétré en juin 2002
Dans le but de mettre un terme aux attentats, l'État hébreu procède à l'assassinat ciblé de dizaines d'activistes et de responsables palestiniens, exacerbant un peu plus la colère des Palestiniens, qui crient chaque fois vengeance. Lorsque le chef du Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), Moustapha al Zibri (mieux connu sous le nom d'Abou Ali Moustapha), est tué, la tension est à son comble. C'est la première fois qu'Israël s'en prend directement au chef d'une faction de l'OLP. Pour se venger, des militants du FPLP assassinent, à la mi-octobre 2001, le ministre israélien du Tourisme, Rehavam Zeevi, un ministre radical. Le conflit atteint alors de nouveaux sommets.

Le culte du martyr
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Les militants qui se sacrifient pour la cause palestinienne sont en grande majorité des hommes dans la vingtaine ou un peu plus jeunes. Mais des femmes et des adolescents se sont aussi convertis en kamikazes. La plupart sont affiliés aux groupes islamiques armés du Hamas et du Djihad islamique. Ils sont souvent recrutés dans des écoles, des mosquées et d'autres institutions religieuses. Ceux qui se tuent au nom d'Allah croient que leur sacrifice leur garantira une place d'honneur au paradis. De tels ennemis, qui ne reculent devant rien, pas même devant leur propre mort, sont difficiles à contrôler par Israël. Fait troublant, nombreux sont les enfants qui disent avoir hâte d'atteindre l'âge où ils pourront, à leur tour, devenir martyrs.
Ceux qui meurent sous les balles israéliennes ou dans des attentats-suicides deviennent des héros aux yeux de la population palestinienne. Des milliers de personnes participent aux processions lors des funérailles. Au milieu des tirs des fusils, la foule transporte à bout de bras le corps du défunt, enveloppé dans le drapeau palestinien. Le visage est laissé à découvert, afin d'ajouter au drame. 
« Je serai le prochain martyr. […] Je réduirai leurs corps et leurs os en miettes afin qu'ils connaissent le goût de la mort. […] Nous tuerons les sionistes, les occupants, en l'honneur des martyrs, en l'honneur
 « Crimes contre l'humanité »
« Les attentats à l'endroit de civils violent les principes fondamentaux de l'humanité définis par le droit humanitaire international. »
Amnistie internationale 
« Crimes contre l'humanité », « crimes de guerre », voilà comment Amnistie internationale qualifie les attentats-suicides et les autres formes d'attaques palestiniennes à l'endroit de civils israéliens. Généralement plus encline à critiquer Israël, l'organisation dénombre 128 attaques dans lesquelles ont péri au moins 350 civils, dont 60 enfants, depuis septembre 2000. Ces attaques sont des attentats-suicides, des attentats à la bombe, des fusillades ou des attaques à l'arme blanche.
La population palestinienne

« Sharon, Sharon, tu auras notre réponse. »
phrase scandée par des milliers de Palestiniens qui participaient aux obsèques d'une femme et de ses trois enfants, tués à Ramallah, en mars 2002
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Avant même la reprise des hostilités, en septembre 2000, les Palestiniens se sentent lésés par la colonisation juive (qui s'est étendue depuis la signature des accords d'Oslo, en 1993), par l'occupation israélienne de certains de leurs territoires et par le problème des réfugiés palestiniens. Les représailles israéliennes, notamment les incursions militaires dans les territoires et même dans des camps de réfugiés, ainsi que les bombardements, qui font des victimes parmi les civils, cimentent l'appui de la population palestinienne aux combattants islamistes, perçus comme des groupes de résistance armée face à l'occupation étrangère.

Les organisations humanitaires dénoncent les opérations israéliennes. L'organisation Médecins sans frontières soutient pour sa part qu'on empêche les services d'urgence et le personnel médical de secourir les blessés dans les territoires palestiniens. Selon les organisations palestiniennes, le tiers des victimes palestiniennes ont moins de 18 ans.
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Opération « Rempart »
Entre le 29 mars et le 10 mai 2002, peu après un attentat ayant fait 22 victimes à Netanya, l'armée israélienne lance l'opération « Rempart ». Il s'agit de la plus vaste offensive en Cisjordanie depuis juin 1967. Les troupes de Tsahal occupent notamment Jénine, Bethléem, Ramallah et Naplouse. Les journalistes se voient refuser l'accès à certains sites.
Jénine
Les troupes israéliennes pénètrent entre autres dans le camp de réfugiés de Jénine, ville qu'elles considèrent comme le sanctuaire du terrorisme palestinien. Entre le 3 et le 12 avril, Tsahal et les militants palestiniens se livrent une lutte acharnée, au cours de laquelle Israël perd une vingtaine d'hommes et soutient avoir tué quelques dizaines de terroristes. Les Palestiniens allèguent plutôt que quelque 500 personnes ont été tuées au sein de la population, et ils accusent les Israéliens de massacres. 
Selon l'Office de secours aux réfugiés palestiniens (UNRWA), les autorités israéliennes ont empêché les sauveteurs d'accéder au camp, où des résidents ont été ensevelis vivants sous des immeubles effondrés, et ont fermé l'entrée aux engins de déblaiement. L'envoi d'une équipe d'établissement des faits de l'ONU (résolution 1404 du Conseil de sécurité de l'ONU, qui découle de l'initiative du secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan) se heurte au report, puis au refus catégorique d'Israël. Menant leur propre enquête, les organisations de défense des droits de la personne parlent de violations des droits de la personne, de crimes de guerre et d'utilisation de boucliers humains.
« C'est comme si on était dans une zone de séisme, mais cela apparaît à la fois encore plus terrible et plus affreux. C'est presque incroyable que cela ait pu être fait par des êtres humains. »


Pour nuire à la liberté de mouvement des combattants palestiniens, les Israéliens multiplient les points de contrôle et les bouclages de villes, perçus par les Palestiniens comme des humiliations supplémentaires. Ces mesures de sécurité ont été la source de plusieurs incidents, dont certains mortels. Contraintes d'accoucher sur les lieux, plusieurs femmes enceintes, par exemple, ont perdu leur bébé. Se disant victimes d'abus de la part des soldats, les Palestiniens réclament l'arrivée de forces internationales pour les protéger.
L'économie palestinienne exsangue

Depuis le début de la deuxième Intifada, en 2000, le niveau de vie des Palestiniens a atteint un creux sans précédent. La circulation des marchandises et des matières premières est elle aussi entravée. Selon l'ONU, le bouclage des territoires palestiniens cause des pertes quotidiennes estimées à 11 millions de dollars américains par jour et provoque la perte de dizaines de milliers d'emplois. Avant le début de la crise, en septembre 2000, quelque 125 000 Palestiniens travaillaient en territoire israélien. La crise maintient ainsi les Palestiniens dans un chômage endémique (plus de 50 %) et dans des conditions économiques difficiles. Ainsi, près de 65 % des familles vivent sous le seuil de la pauvreté, et 4 foyers sur 10 reçoivent moins de 200 $ par mois. L'Autorité palestinienne a quant à elle cessé de verser les salaires. Par ailleurs, dans l'ensemble, le coût des soins aux blessés de même que les dommages occasionnés aux édifices totaliseraient plusieurs centaines de millions de dollars américains. Pour reconstruire, l'injection de un demi-milliard de dollars sera nécessaire.

600 millions retenus par Israël

Fin juillet 2002, après une opération militaire très critiquée par la communauté internationale, Israël a annoncé une série de mesures destinées à améliorer le niveau de vie de la population palestinienne. Le gouvernement Sharon s'est engagé à dégeler une partie de la somme de 600 millions de dollars destinée à l'Autorité palestinienne. Retenus depuis janvier 2001, ces revenus fiscaux proviennent principalement des taxes et des droits de douane prélevés sur les produits importés dans les territoires palestiniens, mais devant passer par Israël. L'État hébreu accepte cette mesure, à condition que cette somme serve à aider les Palestiniens qui en ont besoin et non à financer les attentats. 

Problèmes de malnutrition
Selon une étude de l'Agence américaine pour le développement international (USAID) achevée en juillet 2002, 30 % des enfants palestiniens de moins de 6 ans souffrent de malnutrition. Cette proportion n'était que de 7 % en 2000. Près de la moitié d'entre eux et la moitié des femmes en âge de procréer souffrent d'anémie, allant de faible à modérée. Environ la moitié de la population dépend de l'aide alimentaire pour couvrir ses besoins quotidiens. L'étude a été menée auprès de 1000 Palestiniens de Gaza et de Cisjordanie.
Dissidence chez les Palestiniens

Si les opérations militaires israéliennes justifient, selon plusieurs Palestiniens, les attentats-suicides, certaines voix dissidentes émergent, comme en fait foi une lettre signée par une cinquantaine d'intellectuels palestiniens, publiée dans le journal Al Quds, en juin 2002. Et ceux qui s'opposent aux attentats sont toutefois souvent perçus comme des traîtres.

« Les attentats-suicides intensifient la haine et agrandissent le fossé entre les peuples palestinien et israélien. [...] Ces explosions ne contribuent pas à la liberté et à l'indépendance. Au contraire, ils donnent de la force aux ennemis de la paix du côté israélien et fournissent au gouvernement Sharon un prétexte pour continuer sa guerre brutale contre notre peuple. »
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extrait de la lettre
Mis au point en août 2002 par le ministre israélien de la Défense, Binyamin Ben Eliezer, et le ministre palestinien de l'Intérieur, Abdelrazak al-Yahya, un nouveau plan de retrait est déjà contesté par les extrémistes palestiniens, mais aussi par une partie des Israéliens. Selon les termes de l'accord, les forces de l'ordre palestiniennes auront la responsabilité de préserver le calme dans les secteurs évacués par l'armée israélienne et d'empêcher qu'ils ne servent de base arrière à des attaques. Lorsque les violences auront diminué, l'armée pourrait se replier sur ses positions d'avant septembre 2000.

Yasser Arafat entre l'arbre et l'écorce

Le vieux dirigeant palestinien se retrouve coincé entre l'insatisfaction des Palestiniens et les exigences de l'État hébreu — et de son allié américain — en matière de sécurité. Ces dernières années, Arafat a été accusé par les siens, groupes extrémistes en tête, de faire trop de concessions aux Israéliens. De l'autre côté, Israël l'accuse de rester inactif devant le terrorisme palestinien, et même d'encourager la violence. Même s'il condamne les attentats perpétrés par des Palestiniens, c'est lui, et non les extrémistes, que le gouvernement Sharon blâme pour la tournure des événements. Certains observateurs font valoir qu'il lui est difficile de contrôler les franges extrémistes, d'autres arguent qu'il n'a pas fait preuve de suffisamment de fermeté. Un exemple : quelques jours après le début des affrontements, l'Autorité palestinienne libérait la majorité des détenus du Hamas, un geste vivement condamné par Israël.

« Nous devons les frapper. Nous devons leur infliger des pertes sévères et ils comprendront qu'ils ne peuvent continuer à utiliser la terreur et à réaliser leurs objectifs politiques. »
Ariel Sharon, 5 mars 2002
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À peine 2002 est-elle amorcée qu'une nouvelle épine s'enfonce dans le pied du leader palestinien : l'affaire du cargo Karine A. Les autorités israéliennes interceptent dans les eaux de la mer Rouge un cargo rempli de 50 tonnes d'armes. Le gouvernement israélien affirme que le chargement provient d'Iran et qu'il est destiné à l'Autorité palestinienne. Yasser Arafat nie toute implication et finira par rejeter la responsabilité sur le Hezbollah libanais. L'affaire est très mal vue à Washington, qui, à partir de ce moment, soutient davantage Israël.
Quant au président de l'Autorité palestinienne, le gouvernement israélien le déclare « hors jeu », refusant désormais de le voir comme un interlocuteur valable. Plusieurs options ont été envisagées par le gouvernement israélien pour se débarrasser de Yasser Arafat. Tout d'abord, on tenta de l'isoler en détruisant son réseau de communication et son quartier général de Ramallah. Puis Israël et George W. Bush, qui refusent de le reconnaître comme un interlocuteur de paix, exigèrent, pour poursuivre les pourparlers de paix, qu'il partage son pouvoir, ce qui fut fait avec la nomination de Mamoud Abbas comme premier ministre de l'Autorité palestinienne. Ce dernier démissionna toutefois de ses fonctions quatre mois plus tard. À court de solution, le gouvernement Sharon décida, en septembre de 2003, de l'exiler et même de l'assassiner. Le tollé provoqué chez les Palestiniens et dans la communauté internationale par cette déclaration força Israël à se rétracter.
« M'expulser? Je mourrai ici. »
Yasser Arafat, 6 juin 2002 

MAHMOUD ABBAS
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En choisissant Mahmoud Abbas pour succéder à Yasser Arafat, les Palestiniens ont fait le choix du dialogue avec Israël. Ils ont aussi fait le choix de la modération et du pragmatisme, alors que tout espoir de paix s’éloigne, chaque jour un peu plus, des rues de Gaza secouées par les attentats islamistes et les incursions de l’armée israélienne. 
C’est donc un politicien réputé modéré, un homme considéré tant par les États-Unis que par Israël comme un interlocuteur valable, qui aura la lourde tâche, en tant que président de l’Autorité palestinienne, de sauver ce qui reste de la Feuille de route pour la paix. 
Né en 1935 dans la ville de Safed, en Galilée, Mahmoud Abbas doit s’exiler en 1948 en Syrie avec sa famille, comme bien d’autres Palestiniens chassés par la première guerre du Proche-Orient. Établi à Damas, il y obtient quelques années plus tard une licence en Droit.
Cofondateur du Fatah 
En 1958, l’année où il complète ses études d’avocat, Mahmoud Abbas rencontre Yasser Arafat et une poignée d’autres Palestiniens en exil et participe à la fondation du Fatah, acronyme inversé du « Mouvement de libération de la Palestine ». 

Abbas, qui rejoint officiellement le Fatah en 1961, s’installe cette même année au Qatar pour y travailler comme fonctionnaire de l’Émirat. Peu de temps après, Abbas se lance avec succès en affaires et fait fortune. 

Le mouvement, qui se définit comme centriste et nationaliste palestinien, se concentre essentiellement sur la lutte armée contre Israël. Au lendemain de la défaite militaire arabe de 1967, le Fatah, ainsi qu’une pléiade d’autres mouvements de la résistance palestinienne, se rattache à l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), assurant à Yasser Arafat et à Mahmoud Abbas des postes clés dans cette organisation. 

Le partisan de la paix

C’est à partir des années 70 qu’Abbas, partisan du dialogue avec l’État hébreu, travaillera à la création des premiers liens informels entre l’OLP et certains cercles pacifistes de la gauche israélienne. Ce choix du dialogue entraînera toutefois de nombreux affrontements entre Mahmoud Abbas et la frange radicale du mouvement nationaliste palestinien. 
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Plutôt inconnu du grand public, Mahmoud Abbas devient une figure incontournable du dialogue de paix qui s’installe progressivement avec Israël. Il mène en 1977, avec le général israélien Mattityahou Peled, des discussions qui conduiront à l’élaboration du principe selon lequel toute solution au conflit devra passer par la création de deux états indépendants. 

Une thèse controversée 

L’homme qui déclare en 1979 qu’« il n’y a pas de solution possible au conflit israélo-arabe sans un dialogue avec Israël » s’attire cependant les foudres de certains groupes juifs en soutenant, en 1980, au Collège oriental de Moscou, une thèse de doctorat sur les « relations secrètes entre le mouvement sioniste et les dirigeants de l’Allemagne nazie ».

Mahmoud Abbas soutient dans cette thèse, dont il fera en 1984 un livre très controversé, que des dirigeants du mouvement sioniste ont collaboré avec les nazis lors de la Seconde Guerre mondiale pour augmenter le nombre de victimes juives et ainsi pousser la communauté internationale à soutenir la création de l’État d’Israël.

Il profitera d’une entrevue au journal israélien Haaretz, en mai 2003, pour s’expliquer sur cette affaire et se défendre des accusations de négationnisme à son égard. 

L’architecte des accords d’Oslo 

Au début des années 80, alors qu’il devient membre du comité exécutif de l’OLP, Abbas poursuit en coulisse son travail de rapprochement entre l’OLP et la gauche israélienne. 
Tous ses efforts de rapprochement avec Israël le conduiront à devenir l’un des principaux négociateurs secrets d’éventuels accords d’Oslo dont il sera présenté par la presse internationale comme le véritable architecte. En 1993, Mahmoud Abbas accompagne Yasser Arafat à Washington pour la ratification historique des accords d'Oslo. 

C’est d’ailleurs dans la foulée de ces accords que Mahmoud Abbas accroît considérablement son influence politique, au point de devenir le bras droit de Yasser Arafat. 
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Non à l’Intifada 

Abbas, qui vit entre Gaza et Ramallah depuis son retour d’exil en 1995, s’oppose rapidement à la militarisation de la seconde Intifada, estimant que cette solution « n’a pas fait ses preuves ». De nombreux observateurs notent par ailleurs que l’opposition de Mahmoud Abbas à la lutte armée viendrait tout simplement d’une déduction logique. 
En effet, Abbas, grand partisan du pragmatisme politique, estime que les groupes armés palestiniens, malgré leur volonté à toute épreuve, ne peuvent vaincre militairement une armée israélienne numériquement et matériellement beaucoup plus forte. Ainsi, La seule option viable reste la négociation avec le pouvoir israélien. 

C’est d’ailleurs dans cet esprit qu’Abbas, avec l’assentiment de Yasser Arafat, multiplie en 2003 les rencontres discrètes avec le premier ministre israélien Ariel Sharon ou encore avec le fils de ce dernier, Omri Sharon. 

Bref passage au poste de premier ministre 


[image: image53]
Quelques mois plus tard, en mars 2003, le président Arafat cède aux pressions de la communauté internationale, qui voit d’un mauvais oeil l’accumulation du pouvoir palestinien entre les mains d’un seul homme, et nomme Mahmoud Abbas au poste de premier ministre. 
Cependant, le climat entre les deux hommes dégénère rapidement, en raison du refus systématique de Yasser Arafat d’accorder à son premier ministre un réel pouvoir sur les forces de sécurité palestiniennes. 

Si Mahmoud Abbas croit avoir maté le vieux chef en lui arrachant, au terme d’un long et pénible bras de fer, le droit de choisir ses ministres, le conflit aboutit dans une impasse à l’automne 2003 après qu’Abbas se fut rendu compte qu’il ne contrôlerait jamais, sous la présidence de Yasser Arafat, les forces de sécurité. 

Le 13 septembre 2003, Mahmoud Abbas démissionne de ses fonctions de premier ministre. Il quitte ainsi la scène politique palestinienne, pour n’y revenir qu’après le mort d’Arafat et lui succéder à la tête de l’Autorité palestinienne.

YASSER ARAFAT
LE COMBATTANT SOLITAIRE
 « Je finirai peut-être en martyr, mais, c'est sûr, l'un ou l'autre de nos garçons ou de nos filles brandira le drapeau de la Palestine sur les murs de Jérusalem, sur les minarets de Jérusalem et sur les églises de Jérusalem. […] Nous marchons par Jérusalem, des martyrs par millions. »
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Militant, dirigeant militaire, « combattant de la liberté » pour les uns et terroriste pour les autres, homme politique, symbole, l'homme au keffieh a porté bien des chapeaux. Plus que quiconque, il a éveillé le monde à la cause palestinienne, qu'il porte à bout de bras depuis près de 40 ans. 
Celui qui a officiellement laissé tomber les armes pour la négociation, il y a plusieurs années, n'est plus aujourd'hui un interlocuteur valable aux yeux des Israéliens. Un credo maintenant partagé par Washington, qui fait de son départ une condition préalable à la création d'un État palestinien indépendant. Depuis des mois, ce militant de première heure voit les difficultés se multiplier et s'ajouter à la série d'obstacles qui ont jalonné son long parcours. Isolé, discrédité, Yasser Arafat entend pourtant poursuivre sa mission: créer un État palestinien indépendant, avec lui à sa tête. 
Éternel survivant, il est sorti indemne de nombreux accidents de la route, d’un écrasement d’avion et a déjoué des dizaines de tentatives d'assassinat. Comme un chat aux neuf vies, il est toujours retombé sur ses pattes. À 75 ans, il lutte maintenant contre la mort dans un hôpital français. 
« Chacun a son ben Laden,
[…] le nôtre s'appelle Yasser Arafat. »
- Ariel Sharon, premier ministre israélien,
au lendemain des attentats survenus aux États-Unis le 11 septembre 2001
« J'appelle le peuple palestinien à élire de nouveaux dirigeants, des dirigeants qui ne seraient pas compromis avec le terrorisme. Aujourd'hui, les autorités palestiniennes encouragent le terrorisme et ne s'y opposent pas. C'est inacceptable. »
- le président américain, George W. Bush, le 24 juin 2002
Le lieu de naissance de Yasser Arafat est contesté. Lui affirme être né à Jérusalem. Mais, selon plusieurs sources, sa naissance est répertoriée au Caire, en Égypte.

Sixième de sept enfants, Yasser Arafat naît au sein d'une famille de notables originaire de Jérusalem et il grandit en Égypte. Il s'engage très jeune dans la lutte nationaliste, dès le premier affrontement armé avec Israël. Il distribue des tracts et participe à des actions anti-israéliennes. Il revient poursuivre des études de génie civil au Caire. Arrêté à plusieurs reprises pour les activités politiques qu'il mène en Égypte, il est invité à quitter le pays et part pour le Koweït, où il fonde le Fatah au milieu des années 1960. Ce sera le noyau de la résistance, la première organisation politique palestinienne et la principale composante de l'Organisation de libération de la Palestine, qui regroupe alors tous les groupes de guérilla palestiniens. Il exerce une influence déterminante sur la Charte de l'OLP, qui nie à Israël le droit d'exister. Il deviendra ensuite le principal dirigeant de l'organisation, qu'il fera croître grâce aux fonds fournis par les États arabes, producteurs de pétrole en tête.

Les années radicales L'OLP revendique son premier attentat le 30 décembre 1964, à minuit. Celui qui parcourt les rues de Beyrouth, la capitale libanaise, pour déposer le communiqué aux journaux, n'est nul autre que Yasser Arafat.
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Ammar — c'est son nom de guerre — est un dirigeant militaire courageux qui voit l'action armée comme le principal moyen de combattre. Aux yeux d'Arafat, la lutte doit avant tout être prise en charge par les Palestiniens eux-mêmesAbu plutôt que par les régimes arabes. À l'aube des années 1970, sous sa direction, l'OLP recourt à la violence dans sa lutte contre Israël. Ses militants, radicaux, n'hésitent pas à détourner des avions, à prendre des otages, à commettre des actes terroristes, opérations qu'Arafat dirige et planifie.

Déjà, il ne fait pas l'unanimité au sein de la communauté arabe. Les groupes palestiniens rivaux l'accusent notamment d'opportunisme et de complaisance envers les gouvernements arabes de droite, tandis que les gouvernements de certains pays « amis » lui reprochent de ne pas contrôler les éléments les plus extrémistes. D'autres pays combattront, au cours des années, cet homme qui gère une organisation assez efficace pour constituer un quasi-État dans leur propre État. Condamné pendant des décennies à l'errance, il est chassé d'Amman, en Jordanie, en 1970, lors de Septembre noir [voir encadré], puis de Beyrouth, en 1982, lors du siège israélien dans la capitale libanaise, puis de Tripoli, au Liban, en 1983. Il s'installe par la suite à Tunis. Le retour au bercail sera long; en tout, il aura mené une vie de nomade et d'exilé pendant trente ans.

SEPTEMBRE NOIR

Au terme de la guerre de 1967, Israël s'empare de la Cisjordanie, que la Jordanie avait annexée en 1949. Le noyau de la résistance palestinienne se situe alors en Cisjordanie, où les combattants contrôlent une partie du territoire. Les actions palestiniennes ont pour conséquence de multiplier les incidents à la frontière israélo-jordanienne. Cela accentue les frictions entre les dirigeants jordaniens et les Palestiniens. Cette tension culminera lors des sanglants événements de septembre 1970. Les troupes du roi Hussein s'opposeront aux organisations palestiniennes. Elles exécuteront près de 3500 Palestiniens à Amman, la capitale jordanienne. En un an, tout foyer de résistance palestinien sera éliminé du territoire.

Le combattant change d'armes
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Une poignée de main historique, celle
que s'échangent Itzhak Rabin et Yasser Arafat, en 1993. 

Sous son influence, l'OLP adopte progressivement, à partir des années 1970, une ligne plus modérée. Le chef s'oppose notamment aux actes de terrorisme perpétrés contre des intérêts étrangers et aux détournements d'avion. Yasser Arafat se comporte en chef d'État, participant aux Sommets arabes, obtenant la reconnaissance de plusieurs États, visitant les capitales arabes et entretenant des contacts réguliers avec des dirigeants politiques. Devant l'Assemblée générale de l'ONU, en 1974, il livre un vibrant plaidoyer en faveur d'une solution pacifique au conflit. Reconnaissant le droit des Juifs de vivre en Israël, il rencontre à de nombreuses reprises des politiciens israéliens modérés. Progressivement, il récolte l'appui de la communauté internationale. 

Une autre de ses décisions aura plutôt l'effet inverse. Lors de l'invasion du Koweït par l'Irak, en 1990, Arafat se range derrière Saddam Hussein, contrairement aux États-Unis et aux riches pays arabes producteurs de pétrole du Golfe. Sa décision mènera à la faillite de l'OLP, puisque plusieurs États, comme l'Arabie saoudite et le Koweït, lui retirent alors leur soutien financier. Puis, dans les années 1990, les discussions secrètes entre Israël et l'Autorité palestinienne mèneront notamment aux accords d'Oslo, conclus en 1993.

« L'OLP reconnaît le droit de l'État d'Israël à vivre en paix et dans la sécurité. […] Ainsi, l'OLP renonce à recourir au terrorisme et à tout autre acte de violence. »
-extrait de la lettre de Yasser Arafat adressée à Itzhak Rabin (9 septembre 1993) 

Ceux-ci lui vaudront, ainsi qu'au premier ministre israélien, Itzhak Rabin, et au ministre israélien des Affaires étrangères, Shimon Peres, le prix Nobel de la paix. Dans la foulée de cette entente, l'ancien réfugié revient à Gaza, où il est accueilli en véritable héros. Il met alors sur pied l'Autorité palestinienne, dont il assume la présidence. Les Palestiniens le confirment dans cette fonction lors de la première élection tenue dans les Territoires occupés. Tous les espoirs sont permis : la création d'un État palestinien semble possible, tout comme la paix entre Israéliens et Palestiniens. 

L'un des cinq jurés du comité Nobel démissionna pour protester contre l'attribution du prix à Yasser Arafat.

UN HOMME DE POIDS
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Yasser Arafat est à la fois le dirigeant du parti politique Fatah, le président de l'OLP (un rassemblement de plusieurs factions politiques) et le président de l'Autorité palestinienne.

À la croisée des chemins

Une image qui ne manque pas d'ironie, celle d'un ancien combattant — terroriste, disent les Israéliens — qui donne du sang pour venir en aide aux blessés victimes des attentats perpétrés aux États-Unis, le 11 septembre 2001. Depuis cette date, la lutte antiterroriste entreprise par Washington se répercute sur la question israélo-palestinienne. Les Palestiniens accusent Israël de profiter du choc produit par les actes terroristes commis aux États-Unis pour durcir la répression contre l'Intifada. Pour sa part, Israël accuse certaines organisations palestiniennes, comme le Fatah de Yasser Arafat, d'avoir participé à l'organisation des attentats.
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Alors que le destin du dirigeant palestinien et l'issue d'un processus de paix de plus en plus incertaine se retrouvent liés depuis longtemps, Yasser Arafat a vu son avenir politique de plus en plus remis en question. Les Israéliens le tiennent responsable des attentats-suicides et de la violence, sans cesse en escalade depuis le déclenchement de la deuxième Intifada, en septembre 2000. À leurs yeux, le président de l'Autorité palestinienne n'est plus un interlocuteur valable. Devant la vague d'attentats-suicides qui déferle sur Israël, le gouvernement israélien décide même, au début du mois de décembre 2001, de confiner le dirigeant de l'Autorité palestinienne à Ramallah, en Cisjordanie. Cinq mois plus tard, l'armée israélienne lèvera le siège du quartier général, mais Yasser Arafat ne récupérera pas pour autant sa liberté de mouvement.

« Regardez-les. Je les vois d'ici,
leurs fusils pointés sur moi. »
- propos rapportés dans Libération, le 26 janvier 2002
(faisant référence aux tireurs d'élite israéliens qui surveillaient son bureau)
Mais d'autres croient que Yasser Arafat n'a pas le pouvoir de faire arrêter les actes terroristes, et que ses appels pour que cessent les opérations-suicides continueront de se heurter à un mur tant que se poursuivront les opérations militaires israéliennes.
« Pour négocier et pour éradiquer le terrorisme comme pour construire la paix, Israël a besoin du partenaire qu'est l'Autorité palestinienne et son président élu, Yasser Arafat. »
- énoncé de l'Union européenne du 28 janvier 2002
En vertu des réformes exigées par Israël et son allié américain, Yasser Arafat doit toutefois se résigner, en février 2003, à déléguer une partie de son pouvoir à un premier ministre. 

Toutefois, pratiquement dès l’arrivée de Mahmoud Abbas au poste de premier ministre, commence une lutte de pouvoir dont Yasser Arafat sortira victorieux, entraînant la démission fracassante, en septembre de la même année, d’Abbas. 

C’est aussi en 2003 que des membres du gouvernement Sharon vont jusqu'à proposer publiquement de « l'éliminer ». La très forte réaction de la communauté internationale force le gouvernement Sharon à se rétracter, mais ils sont plusieurs en Israël à réclamer son exil. 

Même parmi les siens, Yasser Arafat est loin de faire l'unanimité. Leader autoritaire, il a la réputation de ne pas partager le pouvoir. Certains vont jusqu'à le traiter d'égocentrique et de paranoïaque. Depuis le début du processus de paix, certains disent de lui qu'il craint qu'un négociateur ait du succès, puisqu'il constituerait ainsi une menace à son leadership. Les extrémistes palestiniens contestent son approche, croyant obtenir par la force ce qu'ils n'ont pas pu obtenir par la négociation, ou encore ils s'opposent carrément à l'existence d'Israël. ? Mais, ne serait-ce que pour ne pas plier devant Israël et le diktat américain, le peuple palestinien se soude derrière celui qui incarne, malgré eux, leur combat, lorsqu'on conteste sa légitimité et qu'on le menace.
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Et que restera-t-il, en rétrospective, des efforts acharnés de Yasser Arafat pour voir naître un véritable État palestinien ? « Le vent ne peut pas déraciner la montagne », se plaît à répéter le dirigeant. Reste à voir, maintenant, si un drapeau palestinien trouvera, dans l’après-Arafat, sa place au sommet de cette montagne.
 

 Il a dit...
« Je suis venu porteur d'un rameau d'olivier d'une main et d'une arme de combattant de la liberté de l'autre. Ne laissez pas le rameau d'olivier tomber de ma main. »
- à l'ONU, en novembre 1974
« On ne fera la paix qu'avec nos ennemis. Je suis prêt à parler avec Shamir*, avec Sharon, qui a déclaré dix fois qu'il me ferait la peau. Ils devront faire la paix avec moi, pas avec Baker.** »
- en 1989
* alors premier ministre d'Israël
** alors secrétaire d'État de George Bush père
« Notre peuple poursuivra l'Intifada Al Aqsa jusqu'à ce que nous hissions le drapeau palestinien sur chaque mosquée, sur chaque église et sur les murs de Jérusalem. »
- 29 mars 2001, au lendemain de la première opération militaire d'envergure lancée par le premier ministre d'Israël, Ariel Sharon, contre les Palestiniens

Ils ont dit :
Itzhak Rabin, alors premier ministre israélien :
« De toutes les mains, celle d'Arafat est bien celle que j'ai le moins envie de serrer. »
- septembre 1993
Ehud Barak, alors premier ministre israélien :
« Les Palestiniens ne vont pas s'évaporer, disparaître ou être déportés. Si les choses ne marchent pas avec Arafat, nous ferons la paix avec les enfants qui aujourd'hui nous lancent des pierres. »
- 1er décembre 2000 au quotidien israélien Yediot Aharonot
Ariel Sharon, premier ministre israélien :
« Je ne lui serrerai pas la main. Cela signifierait la fin du conflit. »
- propos rapportés dans le Courrier international du 1er février 2001
George W. Bush, président des Étas-Unis :
« Il est important pour M. Arafat de non seulement renoncer à la terreur mais aussi d'arrêter ceux qui veulent terroriser les gens tentant d'œuvrer pour la paix. »
- 28 janvier 2002 
Anna Lindh, ministre suédoise des Affaires étrangères :
« La position américaine m'inquiète beaucoup. J'estime que mettre sur le même plan Arafat et des terroristes est à la fois inapproprié et stupide. C'est une position très dangereuse. »
- 28 janvier 2002
George W. Bush, président des Étas-Unis :
« Yasser Arafat me déçoit. Il doit faire des efforts d'envergure pour éradiquer le terrorisme au Proche-Orient. Pour avoir la paix, il faut éliminer la terreur. Commander des armes qui ont été interceptées sur un navire se dirigeant vers cette partie du monde n'est pas un moyen de combattre la terreur, c'est renforcer la terreur. »
- 28 janvier 2002 
Dates clés:
1929 : naissance de Rahman Abdel Raouf Arafat al-Koudwa al Husseini
1948 : participe aux combats en Palestine, la même année de son entrée à l'université du Caire


1952-1956 : président de l'Union des étudiants palestiniens

1956 : obtient son diplôme d'ingénieur et participe à la guerre dans l'armée égyptienne lors de la crise de Suez
1957-1960 : travaille comme ingénieur au Koweït 
1959 : fondation du Fatah

1964 : premier commando du Fatah

1969 : devient président de l'OLP
1970 : Septembre noir

1974 : l'OLP adopte le principe de la création d'un État sur l'ensemble du territoire qui sera évacué
1974 : au Sommet de Rabat, les pays arabes reconnaissent l'OLP comme le représentant légitime des Palestiniens

1974 : devant l'Assemblée générale de l'ONU, appelle les parties à la recherche d'une solution pacifique

1982 : quitte Beyrouth, au Liban
1982 : est reçu par Jean-Paul II
1983 : s'installe à Tunis

1987 : déclenchement de la première Intifada, la « guerre des pierres »

1988 : le Conseil national palestinien proclame l'indépendance de la Palestine tout en reconnaissant les résolutions 181, 242 et 338 de l'ONU; reconnaît le droit d'Israêl à exister 
1989 : est nommé président de l'État palestinien autoproclamé
1990 : épouse Soha Tawil, une jeune femme de 27 ans
1991 : appuie Saddam Hussein lors de la guerre du Golfe
1991 : conférence de Madrid, à laquelle participent les Palestiniens au sein d'une délégation commune avec la Jordanie
1992 : survit à l'écrasement de son avion, en Lybie

1993 : signature d'un accord de paix entre Palestiniens et Israéliens; Arafat échange une poignée de main historique avec Itzhak Rabin, à Washington

1994 : revient à Gaza et met sur pied l'Autorité palestinienne, dont il assume la présidence; Israéliens et Palestiniens concluent un accord de coopération économique
1994 : Accords du Caire sur les modalités d'application de la Déclaration de principes

1994 : récipiendaire du prix Nobel de la paix avec Rabin et Peres
1995 : accède à la tête de l'Autorité palestinienne
1995 : naissance de sa fille
1995 : signature des Accords d'Oslo II

1996 : Arafat remporte les premières élections tenues dans les territoires palestiniens, obtenant 87,1 % des voix
1996 : signature des accords de Wye Plantation

septembre 2000 : début de la deuxième Intifada

3 décembre 2001 : Yasser Arafat est confiné à Ramallah, en Cisjordanie, à portée des fusils israéliens

3 janvier 2002 : affaire du cargo Karine A : Israël intercepte un cargo rempli de 50 tonnes d'armes dans les eaux de la mer Rouge; le gouvernement israélien affirme que le chargement provient d'Iran et est destiné à l'Autorité palestinienne, mais Yasser Arafat nie toute implication de sa part
29 mars 2002 : le gouvernement d'Ariel Sharon qualifie Arafat d '« ennemi » et lance en Cisjordanie une offensive militaire d'envergure, l'opération « Rempart » : le dirigeant palestinien ne peut se déplacer que dans quelques pièces seulement de son quartier général
2 mai 2002 : l'armée israélienne lève son siège du quartier général de Yasser Arafat
24 juin 2002 : George W. Bush annonce son plan de paix; la création d'un État palestinien dépend notamment du départ de Yasser Arafat
14 février 2003 : Yasser Arafat cède aux pressions et doit déléguer une partie de son pouvoir à un premier ministre
6 septembre 2003: le premier ministre Mahmoud Abbas démissionne avec fracas de son poste; il est remplacé par Ahmed Qoreï.

29 octobre 2004: Yasser Arafat est hospitalisé dans un hôpital militaire de la banlieue parisien 
LES ISRAÉLIENS

À l'origine : une visite d'Ariel Sharon
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Arrivé à la présidence du Likoud en septembre 1999, Ariel Sharon fait sa véritable entrée en scène un an plus tard. Désirant affirmer la souveraineté israélienne sur les Lieux saints de Jérusalem-Est, il se rend sur l'esplanade des Mosquées. Sa démarche provoque la colère des Palestiniens. Aux yeux d'une majorité d'Israéliens, cet événement ne fait que leur fournir un prétexte pour déclencher l'affrontement. La crise israélo-palestinienne se retrouve vite dans une impasse et dégénère une fois de plus en un conflit meurtrier.
La visite d'Ariel Sharon se répercute également sur la scène politique israélienne. Celui qui était alors perçu comme un simple chef intérimaire voit sa popularité augmenter. 
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D'autre part, la crise qui s'ensuit fragilise le gouvernement du travailliste Ehud Barak, qui échoue à freiner l'escalade de la violence qui dégénère en une deuxième Intifada palestinienne. Certains partis quittent la coalition gouvernementale et Ehud Barak met en jeu son poste de premier ministre. Impopulaire dans les sondages, il retourne à la table de négociation deux semaines avant la tenue du scrutin, dans l'espoir de se présenter devant l'électorat avec un accord de paix. Ariel Sharon, qui s'est opposé à tous les accords de paix conclus dans les années 1990, promet pour sa part de ramener la sécurité et s'engage à adopter une position musclée face aux Palestiniens.

« Seul Sharon peut apporter la paix », disait son slogan électoral

Ehud Barak s'avère incapable de conclure un accord de paix avec les Palestiniens et, lors de l'élection de février 2001, le chef de la droite nationaliste, Ariel Sharon, inflige une cuisante défaite au premier ministre démissionnaire. Un mois après son élection, Sharon devient officiellement premier ministre d'Israël et forme un gouvernement d'union nationale, qui regroupe aussi bien des membres de l'extrême droite que des travaillistes, dont le prix Nobel de la paix Shimon Peres, qui obtient le portefeuille des Affaires étrangères. Plusieurs travaillistes critiquent l'alliance entre leur parti et le Likoud.

Les opérations militaires
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« Ce sera une campagne agressive et continue, sans répit, et lorsque l'autre partie comprendra qu'elle ne parviendra à rien par la terreur, il sera alors plus aisé d'ouvrir des négociations. »
Ariel Sharon, 5 mars 2002
Pour contrer le soulèvement palestinien, l'armée israélienne tire des balles caoutchoutées et réelles, sort ses chars et ses hélicoptères, bombarde des immeubles. Dès octobre 2000, le Conseil de sécurité de l'ONU adopte une résolution condamnant le « recours excessif » à la force par Israël (les États-Unis s'abstiennent de voter). Des organisations comme Amnistie internationale accusent pour leur part Israël de violer de façon majeure les droits de la personne, des actes qui pourraient, critiquent-ils, être qualifiés de « crimes de guerre ». Le premier ministre israélien, Ariel Sharon, a réitéré à de multiples reprises son opposition catégorique au déploiement d'une force d'observateurs militaires de l'ONU que réclament les Palestiniens afin de protéger la population palestinienne des abes des forces de sécurité israéliennes.

« Crimes de guerre »
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Depuis des années, Amnistie internationale dénonce les actions israéliennes, plus particulièrement sur le plan militaire. L'organisation critique ce qu'elle considère comme des actes de torture, de détentions arbitraires, de meurtres illégaux, d'exécutions extrajudiciaires et de punitions collectives à l'encontre des civils palestiniens. D'autres organisations de défense des droits de la personne joignent leur voix à celle de AI. Selon les organisations palestiniennes, le tiers des victimes palestiniennes ont moins de 18 ans.
La violence comme outil de paix...

Au fil des mois, Israël intensifie ses opérations militaires, et ce de façon plus marquée depuis l'investiture d'Ariel Sharon. Blocus militaires, bombardements, incursions dans des villes autonomes et réoccupation de zones autonomes, recours aux chasseurs F-16, destruction de bâtiments ou de secteurs qui abriteraient ou aideraient des activistes palestiniens : Israël met en œuvre une gamme d'actions de représailles, censées mettre un terme aux attentats et détruire les infrastructures des combattants palestiniens ou les symboles de l'Autorité palestinienne, soupçonnée de soutenir les activistes. Pour freiner l'action des groupes extrémistes, le gouvernement d'Ariel Sharon décide également de procéder à l'assassinat ciblé d'activistes et de responsables palestiniens, comme Abou Ali Moustapha, chef du Front populaire de libération de la Palestine (FPLP), éliminé en août 2001, ou le chef militaire du Hamas, Salah Chéhadé, en juillet 2002.

Une bavure militaire
En juillet 2002, l'armée israélienne élimine le chef militaire du Hamas, Salah Chéhadé, soupçonné d'avoir organisé des douzaines d'attentats suicide, en larguant une bombe sur son quartier général, situé dans un quartier densément peuplé; son garde du corps meurt lui aussi. Mais les voisins sont eux aussi touchés: 13 civils, dont neuf enfants, meurent également dans l'attaque.
Au départ, Ariel Sharon en parle comme l'un « des plus grands succès de l'armée israélienne », tandis que la communauté internationale, incluant les États-Unis, condamne vivement l'opération militaire. Le premier ministre se rétracte par la suite, disant qu'il n'aurait pas autorisé une telle action s'il avait connu les résultats. D'autres politiciens qui s'étaient eux aussi félicités de l'attaque, tenteront de prendre leurs distances par rapport à l'opération. L'Autorité palestinienne accuse Israël d'avoir compromis le processus de paix, puisque, quelque temps avant le bombardement, son nouveau ministre de l'Intérieur aurait obtenu des groupes radicaux, dont le Hamas, qu'ils concluent une trêve dans les attentats suicide visant des civils.
Le 11 septembre au secours d'Ariel Sharon

Jouisant d'un réputation de plus en plus mauvaise sur la scène internationale en raison des campagnes militaires de son gouvernement contre les Palestiniens, les événements du 11 septembre 2001 aux États-Unis, ont fournit un prétexte de taille au premier ministre Sharon qui a aussitôt inscrit les actions militaires de son gouvernement contre les Palestiniens dans le cadre de la guerre antiterroriste qu'a entrepris Washington au lendemain des attentats. Ariel Sharon a d'ailleurs tenté d'assimiler Yasser Arafat à Oussama ben Laden, mais sans grand succès. 

« Arafat est responsable de tout ce qui se passe. Il a choisi la voie du terrorisme. »
Ariel Sharon, 12 décembre 2001)
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Quand l'attaque constitue la meilleure défense

Sur le terrain, l'armée israélienne explique ses opérations par les attentats palestiniens et par l'« inaction » de l'Autorité palestinienne. La campagne militaire israélienne, a averti Sharon en mars 2002, est nécessaire au retour au processus politique permettant de trouver une solution au conflit. Pour reprendre les négociations, le chef du gouvernement israélien exige l'arrêt complet des attentats palestiniens.
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Depuis la fin du mois de février 2002, le conflit menace de dégénérer en guerre totale. Avec l'incursion israélienne dans des camps de réfugiés palestiniens, soupçonnés d'abriter des militants, le gouvernement Sharon démontre qu'aucun des territoires palestiniens n'est à l'abri de représailles. Tandis que l'État hébreu poursuit sa campagne militaire, la communauté internationale appelle Israël à plus de retenue. Cela n'empêche pas l'armée israélienne de lancer, fin mars 2002, l'opération « Rempart », sa plus vaste offensive en Cisjordanie depuis juin 1967, pendant laquelle surviennent notamment le siège de l'église de la Nativité, à Bethléem, et des combats acharnés à Jénine. L'État hébreu procède également à des arrestations par centaines, notamment à Naplouse, Bethléem, Hébron et Jénine. Après la fin de l'opération, les troupes israéliennes poursuivent leurs actions, décrites comme étant « préventives », invoquant la nécessité d'arrêter des terroristes et de démanteler leurs infrastructures. Mais malgré les dispositifs de sécurité mis en place, les incursions militaires et le bouclage des territoires occupés, les attentats suicide se poursuivent contre la population israélienne. 

« Nous devons poursuivre nos opérations intensives contre Yasser Arafat et l'Autorité palestinienne, cet empire du mensonge. »
Ariel Sharon, 3 mars 2002
 Un mur de sécurité
Israël a amorcé, en juin 2002, la construction d'un mur le long de la « ligne verte » (la frontière de 1967, avant la guerre de Six Jours), entre la Cisjordanie et le territoire israélien. Destiné à empêcher les kamikazes palestiniens de pénétrer en Israël, ce mur de huit mètres de haut, qui sera construit en trois ou quatre phases, s'étendra sur 350 km. Les villes cisjordaniennes d'où proviennent les kamikazes, comme Jénine, Naplouse, Tulkarem et Kalkilya, seront ainsi isolée de l'État hébreu. Jérusalem sera pour sa part coupée de la Cisjordanie.
Le mur se substituera aux barrières qui se sont révélées inefficaces. La première phase du projet, qui devrait prendre six mois, se fera sur 100 km, contournant Jénine jusqu'à un point au nord-est de Tel-Aviv. Le tout devrait être complété en deux ou trois ans. Le coût de ce projet, qui inclura également des zones tampons, des barrages et des postes d'observation : un million de dollars américains du kilomètre.
Ce projet est contesté, notamment par l'extrême droite israélienne. Les colons et leurs défenseurs craignent que ce mur sonne le glas de leurs revendications territoriales, en constituant une première étape vers un tracé officiel de la frontière séparant l'État hébreu d'un éventuel État palestinien. Craignant également que les kamikazes se retournent contre eux s'ils ne peuvent aller en Israël, ils font des pressions pour que leurs colonies se retrouvent à l'extérieur du mur. Les leaders palestiniens crient pour leur part au « racisme sioniste » et à un nouvel apartheid.
Les citoyens israéliens

L'escalade de la violence mène rapidement à des gestes extrémistes. Dans les premières semaines qui suivent le déclenchement de la deuxième Intifada, les Israéliens sont particulièrement choqués par le meurtre de deux soldats israéliens, battus par une foule de Palestiniens, à Ramallah. L'image d'un Palestinien qui a participé au lynchage montrant ses mains ensanglantées révolte la population israélienne. Au fil des mois, les attentats perpétrés par des militants palestiniens durcissent l'opinion publique israélienne. Souhaitant retrouver la sécurité, les Israéliens font le pari qu'Ariel Sharon réussira là où Ehud Barak a échoué. Mais l'élection du faucon de la droite israélienne ne sonne pas la fin des attentats, qui répondent aux opérations militaires israéliennes. Si depuis sa création Israël applique la loi du Tallion, les Palestiniens semblent aussi l'avoir adopté en rendant chaque mort palestinien par un mort israélien.

Les colons

Les colons, qui n'ont pas l'intention de rétrocéder leurs terres aux Palestiniens, sont de ceux qui réclament des solutions plus radicales pour mettre fin au conflit. Considérés par les Palestiniens comme des intrus occupant leur territoire, les colons juifs de la bande de Gaza et de Cisjordanie représentent des cibles privilégiées pour les tireurs embusqués ou pour ceux qui commettent des attentats à la bombe. Un exemple: le 20 juin 2002, des Palestiniens ont tiré sur des colons d'Itamar, en Cisjordanie, tuant notamment une mère et trois de ses enfants. 
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Les militaires sont eux aussi visés par les attaques palestiniennes, une stratégie venue récemment s'ajouter aux attentats suicide de façon encore plus marquée. Érigés pour assurer la sécurité sur les routes menant aux colonies juives, les barrages de l'armée se sont souvent avérés des cibles faciles pour les activistes palestiniens. Les soldats de métier ne sont pas les seuls à risquer leur vie puisque, avec le service militaire obligatoire, une portion de la population civile, hommes et femmes, se retrouve de plus en plus dans la ligne de tir des groupes armés palestiniens. Une situation qui fait resurgir le spectre du Liban sud, où de nombreux soldats ont perdu la vie au cours des 22 ans d'occupation israélienne.
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Le service militaire obligatoire
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Tous les garçons doivent faire leur service dans l'armée pendant trois ans, tandis que cette période est ramenée à 21 mois pour les filles. Les hommes demeurent réservistes jusqu'à 49 ans : ils endossent l'uniforme pour des périodes qui peuvent dépasser un mois par année. Les ultranationalistes sont toutefois exemptés du service militaire obligatoire. Dans la foulée d'une loi adoptée en 2002, les paiements de sécurité sociale de quiconque n'a pas effectué son service militaire sont coupés, une mesure qui affecte principalement les Arabes israéliens.
Les Israéliens frappés dans leurs villes

Mais ce qui reste encore moins acceptable aux yeux des Israéliens que la mort de leurs soldats, c'est les attaques terroristes sur leur propre territoire. Un jour, près de Tel-Aviv, un Palestinien lance son autobus contre un groupe de civils et de soldats, tuant huit Israéliens et en blessant une vingtaine d'autres; par la suite, un kamikaze entraîne cinq Israéliens dans la mort et en blesse une centaine d'autres dans un centre commercial près de Netanya; un jour, deux adolescents juifs sont retrouvés poignardés et lapidés; un soir, un kamikaze se fait exploser devant une discothèque de Tel-Aviv. Bref, les Palestiniens transportent la terreur au coeur des villes israéliennes.

Vivre dans la peur

Plus qu'aucun autre peuple, les citoyens israéliens, où qu'ils soient, vivent dans la crainte de se retrouver au mauvais endroit au mauvais moment. L'attentat terroriste peut aussi bien frapper dans un petit village que dans une grande ville comme Jérusalem ou Tel-Aviv. Aux yeux de plusieurs, la mort d'Israéliens innocents justifie la répression à l'endroit des Palestiniens, d'autant plus que des enfants figurent souvent au nombre des victimes. À l'extérieur des colonies, de plus en plus d'Israéliens semblent cependant prêts à céder les colonies, croyant que cette solution pourrait ramener la paix en territoire israélien.

Au nom des enfants israéliens tués, un groupe d'extrême droite israélien a par ailleurs, en mars 2002, perpétré un attentat contre des Arabes israéliens, une première depuis le déclenchement des hostilités. L'attaque à la bombe, survenue près d'une école de Jérusalem-Est, a fait huit blessés, dont sept écoliers. Il reste à voir s'il s'agit d'un geste isolé ou si cela traduit le début d'un cycle d'attentats dont sera victime la population arabe vivant en Israël.

L'économie israélienne durement touchée 

L'escalade de la violence se répercute aussi sur l'économie israélienne: le taux de chômage dépasse la barrière des 10 % pour la première fois en neuf ans, l'inflation atteint un niveau record, le produit intérieur brut (PIB) a reculé, et les investissements étrangers ont chuté. Quant au shekel, la monnaie nationale, il a perdu près de 20 % de sa valeur par rapport au dollar américain, depuis le début de 2002 seulement. Les dépenses militaires augmentent et Israël se retrouve confronté à un important déficit budgétaire, tandis que le tourisme connaît des jours difficiles. En somme, trois ans d'Intifada ont considérablement malmené l'économie israélienne, une crise renforcée par l'effondrement de l'industrie technologique.

La politique d'Ariel Sharon inefficace... mais plébiscitée
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Avant d'être élu en 2001, Ariel Sharon s'était engagé devant les Israéliens à ramener la sécurité au pays. sa promesse est restée lettre morte. Il assure cependant qu'Israël « continuera à combattre le terrorisme avec toute sa force ». 
Les élections de 2003 l'ont reporté au pouvoir, sans pour autant que sa politique ait fait ses preuves. La sécurité intérieure est devenue la préoccupation majeure de la population israélienne. Elle souhaite des réponses concrètes à ses inquiétudes. Ariel Sharon est perçu comme l'homme fort de la situation, un patriarche expérimenté. Le Likoud bénéficie à présent de plus du quart des 120 sièges de la Knesset, contre 19 avant les élections de janvier 2003. Le taux de participation a néanmoins été l'un des plus faibles jamais enregistrés dans l'histoire du pays, soit moins de 65 %. 

Un timide mouvement en faveur de la paix 
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Après l'échec des pourparlers de Camp David à l'été 2000, la gauche israélienne semblait avoir délaissé la voie de la négociation, expliquant l'impasse des discussions par l'intransigeance du leader palestinien, Yasser Arafat. 

Mais devant la violence qui atteint sans cesse de nouveaux sommets, émerge lentement un mouvement en faveur de la reprise des négociations et du démantèlement de certaines colonies juives implantées dans les territoires palestiniens. À titre d'exemple, en février 2002, une marche pour la paix a rassemblé à Tel-Aviv quelque 15 000 Israéliens.

Le nombre croissant de soldats tués amène en outre plusieurs Israéliens, incluant un mouvement constitué par des mères de soldats, à réclamer également le retrait des troupes engagées en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Au sein de l'armée, plusieurs dizaines d'officiers de réserve ont annoncé leur refus de servir dans les territoires occupés et de prendre part à ce qu'ils appellent une « force d'occupation ». Même si ces manifestations se sont multipliées, ce phénomène reste pour l'instant marginal au sein de la population israélienne. Un récent sondage, réalisé par l'organisation La Paix maintenant, qui s'oppose à la colonisation, indique toutefois que la majorité des colons seraient disposés à quitter le territoire palestinien, à la condition de recevoir une indemnisation gouvernementale : 68 % se plieraient alors à la directive, tandis que seuls 2 % seraient enclins à résister par la violence.

« Nous ne continuerons pas non plus à nous battre au-delà de la ligne verte [qui sépare Israël des territoires palestiniens] dans le but d'opprimer, d'expulser, d'affamer et d'humilier un peuple tout entier. »
extrait d'une pétition signée par 52 réservistes de l'armée, en janvier 2002

Un projet de loi contesté
Déposé par le rabbin Haïm Druckman, un député du Parti national religieux, un projet de loi adopté en juillet 2002 réserve l'achat de terres du domaine public aux juifs. La mesure législative permet de contourner une décision de la Cour suprême, qui interdisait toute discrimination envers les Arabes israéliens, prise deux ans plus tôt. Les partis de gauche dans l'opposition comme les partis arabes crient au racisme. En fait, même le ministre Shimon Peres a critiqué cette décision. Certains ont même assimilé cette mesure à une forme d'apartheid. Jusqu'à maintenant, les municipalités arabes d'Israël n'occupaient que 3 % des terres, même si les Arabes, avec un million d'habitants, comptent pour 18 % de la population israélienne.
« La minorité arabe constate que le racisme s'intensifie en Israël sous ce gouvernement. Avant, le racisme existait dans la pratique, mais jusqu'à maintenant, il n'était pas légitimé par des lois. »
Ahmed Tibi, député de la Knesset
« Cela ne relève pas du tout de quelque forme de discrimination, mais se fonde plutôt sur la base même du sionisme: le retour du peuple juif sur sa terre. »
Limon Livnat, député de la Knesset, membre du Likoud

[image: image72]Le faucon Ariel Sharon
 « Israël ne prend jamais l'initiative de la guerre.
Cette guerre terroriste, comme les guerres du passé, nous a été imposée.  »
3 décembre 2001
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Aussi combatif sur les champs de bataille que dans l'arène politique, Ariel Sharon a été plébiscité lors des élections législatives du 28 janvier 2003. Si l'ancien général de presque 75 ans représente, pour une tranche de la population israélienne, un véritable héros de guerre, ardent défenseur des droits d'Israël, il reste aux yeux des Palestiniens un nationaliste intransigeant, responsable de massacres de civils. L'homme fort israélien s'était engagé à ramener la sécurité au pays par des méthodes musclées. Sa stratégie n'a pas réussi à endiguer les attentats anti-israéliens, mais il reste, pour un grand nombre d'électeurs israéliens, l'homme fort de la situation.

Fils d'immigrants russes devenus agriculteurs, Ariel Sharon est propriétaire de la principale exploitation agricole du pays. Il possède également une licence en droit et en études du Moyen-Orient.

Militaire courageux, Ariel Sharon a fait les cinq guerres d'Israël. Lors de la guerre de 1956, la brigade de parachutistes qu'il dirige s'enfonce profondément derrière les lignes ennemies du Sinaï, en Égypte, une décision qui causera la mort d'environ 40 de ses hommes. Mais, en 1967, commandant les blindés dans le Sinaï, il orchestre une opération qui réussit. Fin stratège, il laissera son nom dans l'Histoire pour avoir franchi le canal de Suez à la tête de 27 000 hommes, une opération risquée qui changera le cours de la guerre du Kippour. En 1953, l'Unité 101 dynamite une quarantaine de maisons dans le village cisjordanien de Kibya. Bilan de l'expédition punitive : 69 morts, dont plus de 50 civils, en très grande majorité des femmes, des enfants et des vieillards.

Ministre de l'Agriculture sous Menahem Begin, il est, dès la fin des années 1970, le père de la colonisation à grande échelle dans les territoires occupés, sur le plateau du Golan et dans le Néguev. Au début des années 1990, ce défenseur du « Grand Israël »

occupe un autre portefeuille qui lui permet de poursuivre dans cette voie, celui du Logement et de la Construction.
 

Les massacres de Sabra et Chatila

C'est cependant comme ministre de la Défense, au début des années 1980, qu'il a davantage imposé ses politiques. C'est à cette époque que l'armée israélienne envahit le Liban, en juin 1982, lors d'une campagne destinée à expulser de ce pays Yasser Arafat et l'Organisation de libération de la Palestine (OLP). 
Décision controversée, l'invasion du Liban a coûté la vie à des dizaines de soldats israéliens au cours des 22 ans qu'a duré l'occupation. 


Quelques semaines plus tard, avec l'accord tacite de l'armée israélienne, voire son soutien logistique, la milice chrétienne du Liban alliée d'Israël, les phalangistes, pénètre dans les camps de Sabra et Chatila, à Beyrouth-Ouest. Quelque 800 Palestiniens et Libanais qui y étaient réfugiés sont massacrés. Une commission gouvernementale tiendra Ariel Sharon indirectement responsable de ce carnage. À la suite de cette décision, il est relevé de ses fonctions, mais il reste un ministre sans portefeuille.
En juin 2001, 28 Palestiniens ont amorcé, devant les tribunaux de Belgique (où une loi autorise la tenue de procès pour crimes de guerre, crimes contre l'humanité et génocide, peu importe l'origine du plaignant et de l'accusé), une poursuite judiciaire contre Ariel Sharon pour son implication présumée dans ces massacres. La cour bruxelloise s'est toutefois déclarée incompétente à le juger parce qu'il n'avait pas été trouvé en Belgique. Les plaignants pourraient faire appel.
À la tête d'Israël
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Celui qui était tombé en disgrâce dans l'opinion publique sait pourtant profiter du climat de tension accentué par sa visite à l'esplanade des Mosquées, à l'automne 2000. Aux dires de certains, ce geste avait pour but de détourner l'attention de Benjamin Netanyahou, alors en course pour le poste de premier ministre. Le contexte de violence engendré par sa visite lui pave la voie à la tête du gouvernement. Articulant sa campagne électorale autour du thème de la peur, il s'est présenté comme celui qui saurait assurer la sécurité de l'État hébreu.
Un message que l'électorat a choisi d'écouter.

Deux ans après son accession au pouvoir, Ariel Sharon a été reconduit à la tête du Likoud pour les élections législatives. Il a mené son parti à la victoire, lui faisant gagner plus de sièges au Parlement, malgré une affaire de prêt controversé consenti par un ami sud-africain pour financer sa précédente campagne. Il n'a pas proposé de changement majeur dans son programme. La situation du pays n'est cependant pas facile : les difficultés économiques s'accumulent et le problème de la violence persiste. Sa politique dépendra en grande partie du gouvernement d'union nationale qu'il arrivera à former avec l'un des 27 autres partis représentés à la Knesset. Amram Mitzna, le nouveau chef du Parti travailliste, a déjà refusé d'y participer.

« Arafat est le plus grand obstacle à la paix et à la
stabilité au Proche-Orient. »
3 décembre 2001
« Au Liban, il y avait un accord pour ne pas liquider Yasser Arafat. Sur le principe, je regrette que nous ne l'ayons pas liquidé. »
31 janvier 2001
Il a dit...
« J'ai vu les horreurs de guerres féroces. J'ai vu mes amis se faire tuer. Croyez-moi, je comprends l'importance de la paix mieux que bien des hommes politiques qui parlent de paix, mais qui n'ont jamais eu cette expérience. »
 

Apôtre de la colonisation juive massive, plusieurs le surnomment « le bulldozer ».

 

Dates clés

1928 : naissance

1947 : rejoint la Haganah (milice de défense de la communauté juive de Palestine, qui sera le noyau de l'armée israélienne)

années 1950 : crée et dirige l'Unité 101, une formation de commandos qui mènent des raids dans les États voisins d'Israël

1953 : massacre de Kybia par l'Unité 101 

1973 : artisan de la création du Likoud, issu de l'union de cinq partis de droite

1973 : reprend les armes lors de la guerre de Kippour

1975-1977 : conseiller particulier du premier ministre Itzhak Rabin en matière de sécurité

1977 : élu au Parlement

1977-1981 : ministre de l'Agriculture

1981-1983 : ministre de la Défense

juin 1982 : Opération Paix en Galilée pour repousser l'OLP du Liban

septembre 1982 : massacre de réfugiés palestiniens à Chabra et Chatila

1983 : est relevé de ses fonctions de ministre de la Défense

septembre 1999 : succède à son rival Benjamin Netanyahou à la tête du Likoud

1984-1990 : ministre de l'Industrie et du Commerce

1990-1992 : ministre du Logement et de la Construction

1996-1998 : ministre des Infrastructures nationales

1998-1999 : ministre des Affaires étrangères

28 septembre 2000 : sa visite à l'esplanade des Mosquées déclenche une vague de violence dans les territoires occupés

6 février 2001: accède au poste de premier ministre

28 janvier 2003 : remporte les élections législatives anticipées

ITZHAK RABIN
LA COLOMBE ASSASSINÉE

 « Des ennemis du processus de paix essaient de nous nuire.
Mais la violence mine la démocratie, elle doit être dénoncée et isolée. »
Itzhak Rabin, lors du discours prononcé à un rassemblement pour la paix,
tout juste avant son assassinat
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Pour plusieurs, il représentait le nouveau citoyen juif, né en terre israélienne. Homme d'armes avant d'être un homme de paix, il fut à la fois héros de guerre et prix Nobel. Pragmatique, volontaire, il en vint à voir la paix comme un « choix stratégique » dans le meilleur intérêt d'Israël. Devenu partisan de la discussion avec l'ennemi, il négociait en position de force. Le destin tragique d'Itzhak Rabin l'a immortalisé comme colombe et l'a fait entrer dans la légende. Six ans après sa mort, modérés comme radicaux se réclament de son héritage.
 Natif de Jérusalem, Itzhak Rabin est le premier
premier ministre israélien né en Israël.
 En 1964, il devient le plus jeune chef d'état-major de l'histoire israélienne. Dix ans plus tard, il deviendra le plus jeune premier ministre qu'a connu son pays.
Les années dans l'armée
Son ascension dans l'armée se confond avec les succès que cette dernière enregistre. À 18 ans, le jeune diplômé en génie agronome s'engage comme volontaire dans l'armée clandestine juive, qui prépare la naissance de l'État hébreu. Il combattra également l'occupation britannique en Palestine et sera même emprisonné par les Britanniques pendant six mois. À 26 ans, il devient le plus jeune officier du Palmach, l'unité d'élite de l'armée juive. À la tête des brigades Harel, qui défendront Jérusalem lors de la première guerre israélo-arabe, également connue des Israéliens sous le nom de « guerre d'indépendance », il supervise l'expulsion de 50 000 Palestiniens. À 33 ans, il devient général; à 42, chef d'état-major. 

La guerre-éclair de 1967, qu'il planifie avec le ministre de la Défense, Moshe Dayan, fait de lui un héros. Tsahal n'a besoin que de six jours pour agrandir le territoire de l'État hébreu : les troupes israéliennes ont enlevé la Cisjordanie et Jérusalem-Est à la Jordanie, la bande de Gaza et la péninsule du Sinaï à l'Égypte, et les hauteurs du Golan à la Syrie. En janvier 1968, Itzhak Rabin met un terme à une carrière militaire de 26 ans. 

 

« Ayant prévu que la guerre nous coûterait la vie de 1000 soldats, j'avais commandé 1000 cercueils à la mairie de Tel-Aviv. En signant le bon de commande, je réalisai brutalement l'horreur de la situation :
j'allais envoyer 1000 de nos enfants à la mort. »
— propos rapportés dans Jeune Afrique, en novembre 1995
à propos de la guerre déclenchée le 5 juin 1967
 

 

Des armes à la politique
Sa carrière diplomatique débute à Washington, où Israël le nomme ambassadeur. Il rencontre Henry Kissinger, alors conseiller du président américain en matière de sécurité nationale. Celui-ci deviendra son mentor. Au cours de ces cinq ans passés aux États-Unis, il fait la promotion d'une coopération stratégique entre les deux pays, une doctrine qui mènera Washington à offrir une aide militaire massive à Israël. La première ministre Golda Meir, qui se retirera dans la foulée de la guerre du Kippour (1973), fait revenir le diplomate au pays pour en faire son successeur. Élu député en décembre, il est nommé ministre du Travail. Malgré son inexpérience politique, Itzhak Rabin prend alors la tête du Parti travailliste quelques mois plus tard.

En 1975, le gouvernement d'Itzhak Rabin conclut avec l'Égypte un accord intérimaire qui mènera les troupes israéliennes à se retirer du canal de Suez, en retour d'un passage gratuit des navires israéliens. Globalement, le bilan de ce premier mandat est toutefois peu reluisant : inflation élevée, scandales, suicide d'un ministre. Après trois ans à la tête du gouvernement, il doit démissionner à cause d'un scandale financier dans lequel est impliquée son épouse. Il restera un membre actif du parti.

 Leah Rabin avait transgressé la loi fiscale en gardant un compte bancaire aux États-Unis.
Le retour à l'avant-scène
De 1984 à 1990, Itzhak Rabin est à la tête du ministère de la Défense dans deux gouvernements d'unité nationale Likoud-Parti travailliste. En 1985, il gère avec succès un retrait majeur des forces israéliennes du Liban. Il connaît moins de succès lors de l'Intifada (la guerre des pierres), amorcée en décembre 1987 par les Palestiniens pour protester contre l'occupation israélienne à Gaza et en Cisjordanie. Croyant que le soulèvement sera de courte durée, il ordonne à ses troupes de « briser les os » des émeutiers. Il prévoit arrêter le soulèvement par la répression et l'usage de la force : il fait arrêter, emprisonner puis expulser des milliers de Palestiniens. Paradoxalement, en même temps, il est prêt à leur reconnaître des droits nationaux.

À l'été 1992, Itzhak Rabin et sa coalition remportent les élections législatives israéliennes, défaisant ainsi le Likoud, plus radical. C'est la première fois depuis 15 ans qu'une coalition menée par les travaillistes a dans ses mains l'ensemble du pouvoir. Redevenu premier ministre, il en vient peu à peu à penser que le conflit israélo-palestinien peut se régler autrement que par la voie militaire. Sur les conseils insistants de Shimon Peres, son ministre des Affaires étrangères, il finit par négocier avec l'Organisation de libération de la Palestine.

Homme de paix
En septembre 1993, dans des lettres qu'ils échangent, Palestiniens et Israéliens font tous deux des concessions majeures.

« L'OLP reconnaît le droit de l'État d'Israël à vivre en paix et dans la sécurité. [...] Ainsi, l'OLP renonce à recourir au terrorisme et à tout autre acte de violence... »
— extrait de la lettre de Yasser Arafat adressée à Itzhak Rabin (9 septembre 1993) 

« ... le gouvernement d'Israël a décidé de reconnaître l'OLP comme le représentant du peuple palestinien et de commencer des négociations avec l'OLP dans le cadre du processus de paix au Proche-Orient. »
— extrait de la réponse d'Itzhak Rabin à Yasser Arafat (10 septembre 1993)
[image: image76.jpg]A —

=g

o




Une poignée de main historique, celle
que s'échangent Itzhak Rabin et Yasser Arafat, en 1993.
Une image passera à l'Histoire : la poignée de mains qu'il échangera quelques jours plus tard à Washington avec Yasser Arafat, dans la foulée des accords d'Oslo, conclus en septembre 1993. C'est toutefois à contrecœur qu'il serre la main de son vieil ennemi. Son action lui vaudra tout de même, comme à Shimon Peres et à Yasser Arafat, le prix Nobel de la paix. 
« De toutes les mains, celle d'Arafat est bien celle
que j'ai le moins envie de serrer. »
— septembre 1993
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En 1994, Itzhak Rabin conclut un traité de paix avec la Jordanie. Il initiera également les discussions de paix avec la Syrie, mais peu de progrès seront enregistrés avant sa mort.
Cependant, il paiera de sa vie cet engagement envers la paix. Après une réunion pour la paix, à Tel-Aviv, Itzhak Rabin est assassiné par Yigal Amir, un étudiant d'extrême droite proche du mouvement des colons. Six ans après sa mort, la paix entre Israéliens et Palestiniens semble bien loin.
« Mon devoir était de tuer Rabin. C'était un devoir sacré.
Il faut tuer celui qui sacrifie son pays. »
— Yigal Amir
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Quelques dates
1922 : naît à Jérusalem
1940 : joint les troupes d'élite du Palmach
1945 : devient le plus jeune commandant de l'armée israélienne
1946 : arrêté par les Britanniques et emprisonné à Gaza pendant six mois
1947 : crée et dirige les brigades Harel
1948-1949 : participe à la première guerre israélo-arabe
1960-1962 : devient commandant du front nord puis chef des opérations
1964 : prend la tête de Tsahal (nommé chef d'état-major)
juin 1967 : mène les troupes israéliennes à la victoire lors de la guerre de Six Jours
1968-1973 : est ambassadeur d'Israël aux États-Unis
1973: est élu député
1974 : devient ministre du Travail
mars 1974 : prend la tête du Parti travailliste et du gouvernement
1977 : démissionne
1984-1990 : est ministre de la Défense dans un cabinet d'union nationale Likoud-Parti travailliste sous Itzhak Shamir
1992 : redevient chef du Parti travailliste, puis premier ministre
1993 : signe avec Arafat la Déclaration de principes sur l'autonomie palestinienne; il échange avec Arafat une poignée de mains historique, à Washington
1994 : partage le prix Nobel de la paix avec Shimon Peres et Yasser Arafat
1995 : signe avec Peres et Arafat un accord sur l'extension de l'autonomie palestinienne
4 novembre 1995 : meurt assassiné par un extrémiste juif 
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